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PRÉFACE 
 

DE CRISES EN CRISES, D’OÙ VENONS-NOUS,  

VERS OÚ ALLONS-NOUS ? 
 

 

Birgit Daiber et François Houtart 
 

 

 

 

Faut-il vraiment détruire la planète pour se développer ? La croissance économique exige-t-

elle nécessairement le sacrifice de millions d’hommes et de femmes ? Le chômage des 

jeunes est-il le prix à payer pour sauver l’économie ? La succession des crises, l’obstination 

à poursuivre dans la voie du néolibéralisme, la généralisation des injustices, forcent 

l’humanité d’aujourd’hui à se poser des questions fondamentales. De plus en plus, partout 

dans le monde monte l’indignation. Le cri des opprimés fait écho au gémissement de la 

terre-mère. 

Les initiatives pour la solution des crises ont continué à échouer: la Conférence ONU sur le 

climat à Copenhague en 2009 et les réunions ultérieures n'ont pas abouti à des décisions 

contraignantes. Les recommandations de la Conférence des Nations Unies sur la réglemen-

tation des capitaux spéculatifs destructifs ont été ignorées.  

Le temps est venu de passer à l’action et à cet effet de développer des idées nouvelles. 

Réparer les dysfonctionnements de l’économie de marché capitaliste, prôner un capitalisme 

vert, réguler les marchés financiers, lutter contre la pauvreté par des mesures d’assistance, 

élaborer des systèmes de sécurité de plus en plus militarisés et criminaliser les résistances, 

tout cela s’inscrit dans une perspective d’adaptation du système existant. Or ce dont nous 

avons besoin c’est d’un changement radical : un nouveau paradigme,c’est à dire une nou-

velle orientation fondamentale de la vie des êtres humains sur la planète. 

Nous venons d’un système en fin de course, car il est devenu plus destructeur que cré-

ateur. Nous devons construire l’alternative. La plupart des gens vivent dans la confusion. 

Nombre de responsables politiques annoncent la fin progressive de la crise, alors même 

que les indicateurs signalent le contraire. Des partis politiques sensés progressistes se 

transforment en gestionnaires du système. Les instances morales se limitent souvent à dé-

noncer des abus, mais ne signalent les causes et ne condamnent pas les logiques. La vul-

nérabilité économique de larges couches des populations les incitent à s’accrocher à ce 

qu’ils ont péniblement acquis, plutôt que prendre le risque du changement.  

Donc, nous devons penser, nous devons analyser, nous devons anticiper - et nous devons 

créer des alternatives. C'est une tâche pour nous tous, pas seulement pour quelques ex-

perts. Vers où allons-nous? Pour répondre à cette question, nous avons besoin de mettre 

en place un échange permanent dans les deux sens (dialectique) entre le faire et la réflex-

ion. Nous nous référons à des nombreux mouvements et des projets qui ont déjà commen-
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cé à relever ce nouveau défi. Les mouvements des Indignados en Europe, le mouvement 

Occupy-Wall Street dans les Etats-Unis, les réseaux altermondialistes, les mouvements éco-

logistes, les mouvements indigènes et les mouvements des sans terre et des petits pay-

sans, et les mouvements démocratiques en Afrique du Nord et du monde arabe sont l'ex-

pression de la recherche de une nouvelle perspective. Exemples de projets concrets tels 

que la banque de développement inter-régional en Amérique Latine, «Banco del Sur», et le 

système de paiement sécurisé entre les pays latino-américains à preuve de spéculation 

("Sucre"), le revenu garanti pour les petits agriculteurs en Inde (NREGA), le Réseau pour la 

protection sociale transformatrice (NT SP) dans le Sud-Est asiatique et des nombreux autres 

projets locaux et interrégionaux utilisent le temps pour travailler pour un avenir meilleur, 

contre toute attente.  

Ce que nous présentons dans cet opuscule, c’est sur la base d’une analyse de la crise, une 

perspective d’avenir. Elle s’appuie sur des centaines d’initiatives qui annoncent un nouveau 

paradigme, celui du Bien Commun de l’Humanité, c'est-à-dire la possibilité de vivre harmo-

nieusement avec la nature, dans une société juste et aux multiples expressions culturelles, 

bref une utopie porteuse d’engagement. Mais pour ne pas que celle-ci reste illusoire, il faut 

traduire le concept de Bien Commun de l’Humanité en termes concrets, permettant de 

traduire dans la vie quotidienne les orientations théoriques. Ces dernières seront sans cesse 

à remettre à jour en fonction de l’expérience des luttes populaires. 

L’étape actuelle consiste donc à présenter à la discussion de tous et de toutes les bases 

d’une pensée capable d’orienter l’action, de donner une cohérence à la réflexion et de ser-

vir de base à la convergence des mouvements pour changer les orientations de la vie 

commune de l’humanité sur la planète. C’est une œuvre de longue haleine, mais qui exige 

un engagement immédiat. Une étape suivante sera de dégager les acteurs et de formuler 

les stratégies, non pour réinventer ce qui existe déjà, mais pour donner une force nouvelle 

aux luttes et aux initiatives qui anticipent la réalisation du Bien Commun de l’Humanité. 

C’est ce que nous voulons entreprendre. 

 

Bruxelles / Quito, 30 de novembre 2011 

 



7 

DES BIENS COMMUNS 

AU BIEN COMMUN 

DE L’HUMANITÉ 
 

 

François Houtart 
 

 

 

 

1 INTRODUCTION 

 

Dans le monde entier, un profond malaise se manifeste, face à l’accroissement des frac-

tures sociales, au non-respect de la justice, au chômage des jeunes, aux abus de pouvoir, à 

la destruction de la nature. Une nouvelle vague de mouvements sociaux a vu le jour. Les 

Forums sociaux ont permis leur mondialisation. Une conscience sociale collective se 

développe : on ne peut plus continuer ainsi. Le modèle de développement économique que 

nous vivons, avec ses conséquences politiques, culturelles et, psychologiques, est à 

l’origine des déséquilibres. En même temps, la nécessité de trouver des solutions s’impose 

dans l’urgence. Le moment est venu de proposer de nouvelles orientations et pas seule-

ment des adaptations au système existant. Penser un tel objectif et réunir les forces de 

changement sont devenus une priorité.  

En parallèle avec l’initiative italienne du Referendum sur l’eau (un des biens communs), la 

Fondation Rosa Luxembourg organisa à Rome, en avril 2011, une Conférence intitulée Des 

« biens communs au « Bien Commun de l’Humanité », afin de promouvoir une réflexion sur 

les liens entre les deux notions: «biens communs» et «Bien Commun de l’Humanité», visant 

à intégrer les revendications et les luttes pour le changement social.  

 

2 POURQUOI ASSOCIER LA NOTION DE «BIENS COMMUNS» AU CONCEPT 

DE «BIEN COMMUN DE L’HUMANITE»?  

 

La défense des «biens communs» est de nos jours une revendication forte de nombreux 

mouvements sociaux. Elle inclut tant les éléments indispensables à la vie –comme l’eau et 

les semences– que les «services publics», aujourd’hui démantelés par les politiques 

néolibérales, au Sud comme au Nord. Cette lutte consiste en une opposition aux vagues de 

privatisations qui ont affecté la plus grande partie des réseaux publics, depuis les chemins 

de fer, l’électricité, l’eau, les transports, la téléphonie, jusqu’à la santé et l’éducation, mais 

aussi les forêts, les rivières et les terres. Ce qu’on appelait en Angleterre, avant le capital-
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isme, les «commons»1, s’est progressivement réduit, laissant la place à un système 

économique qui transforma l’ensemble de la réalité en marchandises, étape nécessaire à 

l’accumulation du capital, et qui fut accentuée par l’hégémonie actuelle du capital financier. 

Le common land (terre commune) fut considéré comme wasted land (terre gaspillée) et 

toute utilisation non-capitaliste de la terre signifia une « non-utilisation » (Michaël Brie, 

2011).  

Il est clair que la revalorisation des «biens communs», sous toutes ses formes (nationalisa-

tions ou autres formes de contrôle collectif) constitue un objectif fondamental pour sortir 

d’une longue période pendant laquelle la logique économique a mis l’accent sur ce qui est 

privé et individuel, afin de promouvoir le développement des forces productives et 

l’efflorescence de  l’initiative privée, parvenant ainsi à exclure de ses objectifs la plus grande 

partie du domaine public. On en est arrivé jusqu’à mercantiliser la vie humaine. Cette 

logique économique a instrumentalisé le champ du politique, ce qui est s’est clairement 

manifesté durant la crise des années 2008 et suivantes, avec les opérations de sauvetage 

du système financier, sans nationalisations et en le laissant entre les mains de ceux qui en 

étaient à l’origine (sauf à condamner les délinquants). De telles politiques ont conduit aux 

mesures d’austérité, faisant payer le poids de la crise aux populations, tout en poursuivant 

les orientations néolibérales.  

La défense des services publics et des «biens communs» se situe évidemment dans 

l’ensemble des résistances à ces politiques, mais elles courent le risque de n’être que des 

combats d’arrière garde, si elles ne se placent pas dans un cadre plus large, celui du «Bien 

Commun de l’Humanité», dont elles font partie, c'est-à-dire la vie de la planète et de 

l’humanité. En fait le rétablissement de certains secteurs des services publics peut être re-

commandé, même par des organismes comme la Banque mondiale. Plusieurs grands en-

trepreneurs le pensent aussi, après avoir constaté que la vague de privatisations ne s’est 

pas avérée aussi rentable que prévu. 

L’abord du concept de « Bien Commun de l’Humanité » peut paraître très théorique face 

aux préoccupations sociales et politiques. Cependant, il peut être un instrument de travail 

concret, très utile pour affronter les diverses situations contemporaines, comme les crises, 

ou encore la convergence des résistances et des luttes contre un système destructeur de la 

nature et des sociétés. Cela implique des réalités très concrètes, en premier lieu la solidarité 

qui se dilue face à la compétitivité et à l’individualisme, mais aussi l’altruisme, le respect de 

la nature, de la tendresse, bref de tout ce qui constitue l’humain. 

Nous commencerons ce travail par l’analyse de la crise et de ses multiples facettes, en 

montrant son caractère systémique. Cela permettra de poser le problème des « biens 

communs » et même du « Bien commun » (face au « bien individuel ») en des termes nou-

veaux, en les intégrant dans la perspective du « Bien Commun de l’Humanité ». Nous 

traiterons ensuite de la nécessité d’une révision du paradigme de la vie collective de 

l’humanité sur la planète, en insistant sur les aspects pratiques d’une telle démarche pour 

les politiques économiques et sociales, nationales et internationales. Enfin, nous 

présenterons une proposition de Déclaration Universelle du Bien Commun de l’Humanité.  

                                                
1 Les commons étaient des terres communales des populations paysannes en Angleterre, qui peu à peu, à partir 

du XIII° siècle, se transformèrent en domaines privés de propriétaires terriens par le moyen des enclosures, 

c'est-à-dire l’établissement de clôtures par ces derniers, particulièrement pour l’élevage de moutons, ce qui 

provoqua de nombreuses révoltes paysannes. 
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Le « Bien commun », dont nous venons de parler, est ce qui est partagé par tous les êtres 

humains (hommes et femmes). Dans son ouvrage La Politique, Aristote estimait déjà 

qu’aucune société ne pouvait exister sans quelque chose en commun, bien qu’il ait affirmé 

aussi que cet aspect devait être réduit au minimum. Dans ce document, nous ne dévelop-

perons pas l’aspect philosophique de cette question, car nous voulons privilégier une ap-

proche sociologique qui s’intéresse aux conditions du contexte dans lequel se pose, au-

jourd’hui, la question du « Bien Commun de l’Humanité ». En effet, ce concept se distingue 

de celui des «biens communs» par son caractère plus général, impliquant les fondements 

de la vie collective de l’humanité sur la planète : la relation avec la nature, la production de 

la vie, l’organisation collective (la politique) et la lecture, l’évaluation et l’expression du réel 

(la culture). Il ne s’agit pas d’un patrimoine, comme dans le cas des «biens communs», 

mais d’un état (de bien-être, de «buen vivir») qui résulte de l’ensemble des paramètres de la 

vie des êtres humains, hommes et femmes, sur terre. Mais, il se distingue aussi de la notion 

de «Bien commun» –par opposition au «bien individuel»– telle qu’elle est définie dans la 

construction des États, c'est-à-dire la « res publica », même si le concept de « biens com-

muns universels » a été introduit par le PNUD dans son rapport de 1999. En effet, le con-

cept de «Bien commun de l’Humanité » inclut la production et la reproduction de la vie à 

l’échelle de toute l’Humanité. Il s’agit finalement de la vie et de sa capacité de reproduction. 

C’est Riccardo Petrella qui a eu l’idée de réintroduire dans la pensée progressiste, la notion 

du « Bien Commun », face au néo-libéralisme et à la domination du marché (1998) basant 

sa perspective sur « un nouveau contrat social mondial », de l’avoir, de la culture, de la dé-

mocratie, de la terre. Il s’agissait pour lui, d’en formuler les principes et d’en établir les 

règles, les institutions et la culture. 

 Bien évidemment, le concept de « Bien Commun de l’Humanité » inclut les notions de «bi-

ens communs» et du «Bien commun» dans ses applications concrètes. Si nous commen-

çons notre réflexion par la crise actuelle c’est tout simplement parce que celle-ci met en 

danger non seulement les « biens communs » ou la notion de « Bien commun », mais aussi 

la survie même du genre humain sur terre et la régénération de la nature, c’est-à-dire le 

« Bien Commun de l’Humanité ». D’où l’urgence de la révision des termes de cette crise. 

C’est, en effet, la dynamique de l’accumulation qui commença à fragiliser les « biens com-

muns » dans les espaces territoriaux au XIII° siècle ; aujourd’hui, l’accaparement des terres 

dans les continents du Sud pour le développement de l’agriculture industrielle (en par-

ticulier les agro-carburants) et l’extraction minière, constitue une étape nouvelle des « en-

closures ». La même logique a contaminé l’idée du « Bien commun de l’Humanité », tant au 

centre que dans les périphéries du capitalisme. C’est la logique de la mort qui prévaut et 

non celle de la vie. Pour parvenir aux solutions, nous devons reformuler le problème à sa 

racine, c’est dire redéfinir ce que sont, aujourd’hui, les exigences de la construction du 

« Bien commun de l’Humanité ». C’est pourquoi, dans un premier temps, nous illustrerons 

le caractère fondamental et systémique de la crise et de ses principaux éléments.  

 

3 LES MULTIPLES FACES DE LA CRISE  

 

Lorsque plus de 900 millions d’êtres humains vivent en dessous de la ligne de pauvreté et 

que leur nombre augmente (PNUD, 2010); lorsque chaque jour des dizaines de milliers de 

personnes meurent de faim ou de ses conséquences; lorsque chaque jour disparaissent des 
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ethnies, modes de vie, cultures... mettant en péril le patrimoine de l’humanité; lorsque 

l’inégalité entre hommes et femmes se consolide dans le système économique formel et 

informel ; lorsque le climat se détériore, il n’est pas possible de parler uniquement d’une 

crise financière conjoncturelle, même si celle-ci a éclatée brutalement en 2008.  

 

3.1 Les diverses crises 

3.1.1 La crise financière et économique  

 

En réalité, les conséquences sociales de la crise financière se ressentent bien au-delà des 

frontières de son lieu d’origine et affectent les fondements de l’économie. Le chômage, 

l’augmentation du coût de la vie, l’exclusion des plus pauvres, la vulnérabilité des classes 

moyennes, élargissent la liste des victimes dans le monde. Il ne s’agit pas seulement d’un 

accident de parcours, ni uniquement d’abus commis par quelques acteurs économiques 

qui méritent d’être sanctionnés. Nous sommes confrontés à une logique qui traverse toute 

l’histoire économique des derniers siècles (F. Braudel, 1969, I.Wallerstein, 2000, I. 

Mészarós, 2008, W. Dierckxsens, 2011). De crises en régulations, de dérégulations en cri-

ses, le déroulement des faits répond toujours à la pression du taux de profit : lorsque celui-

ci augmente, on dérégule; lorsqu’il diminue, on régule, mais toujours pour favoriser 

l’accumulation du capital, défini comme moteur de la croissance. Ce que nous vivons de 

nos jours n’est donc en rien nouveau. Ce n’est pas la première crise du système financier et 

nombreux sont ceux qui affirment qu’il ne s’agit pas non plus de la dernière.  

Cependant, la bulle financière créée durant les dernières décennies grâce –entre autres– 

aux nouvelles technologies de l’information et des communications, a surdimensionné 

toutes les données du problème. On le sait, elle a éclaté avec le problème des subprimes 

aux États-Unis, c’est-à-dire avec l’endettement insolvable de millions de personnes, voilé 

durant un temps par une multiplicité de produits financiers dérivés (R. A. Carcanholo et M. 

de S. Sabardini, 2009, p.57). Dans les pays industrialisés, la consommation augmenta plus 

rapidement que les revenus (J. Stiglitz, 2010, p.12). Cependant, ce phénomène était bien 

plus ancien. Il se manifesta depuis le moment où l’économie virtuelle devint prioritaire sur 

l’économie réelle. En d’autres mots, depuis que le capital financier est devenu plus profit-

able que le capital productif (J. Beinstein, 2009, p.29). L’une des origines principales de ce 

processus fut la décision du Président Nixon, en 1972, de détacher le dollar de l’or. Cela 

donna le coup d’envoi aux nouvelles politiques monétaires, dans le cadre de 

l’accroissement de l’interdépendance économique internationale (globalisation) (J. Stiglitz, 

2010, p.22).  

Le capitalisme a connu très tôt des crises financières. La première s’est produite à la fin du 

XVIIIème siècle et elles se sont renouvelées depuis au cours de l’histoire. La dernière, au 

niveau mondial, s’est produite dans les années 29-30. Elle a été suivie, depuis la Seconde 

Guerre mondiale, par des crises régionales (Mexique, Argentine, Asie, Russie). La nouvelle 

crise financière mondiale de 2008 a provoqué le déclanchement d’une série de politiques 

spécifiques dans les pays du centre du système : endettement des États, restriction du 

crédit, politiques d’austérité, etc. Même les pays du Sud ont été affectés, par la diminution 

des exportations (Chine), des envois d’argent par les immigrés (Amérique centrale, pays 

andins, Philippines), par l’augmentation du prix du pétrole, etc. Ces pays n’ont pas été par-

ticulièrement touchés par l’endettement insolvable, qui caractérisa le Nord et parmi eux, 
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nombreux ont profité de l’augmentation des prix des ressources naturelles. Cependant, un 

déséquilibre se produisit entre producteurs et non-producteurs de pétrole et des hausses de 

prix de l’énergie et des aliments ont affectés les consommateurs les plus pauvres, en par-

ticulier les femmes.  

La cause fondamentale de la crise financière se situe donc dans la logique même du capi-

talisme (R. Herrera et P. Nakatani, 2009, p.39). Faire du capital le moteur de l’économie et 

de son accumulation l’essentiel du développement, débouche sur la maximisation du profit. 

Si la financialisation de l’économie favorise le taux de profit et si la spéculation accélère ce 

phénomène, l’organisation de l’économie dans son ensemble emprunte cette voie. Ainsi, la 

première caractéristique de cette logique: l’augmentation du taux de profit en fonction de 

l’accumulation du capital, se manifeste clairement dans ce processus. Mais, un marché 

capitaliste dérégulé mène inévitablement à la crise. Et, comme le dit le rapport de la Com-

mission des Nations Unies, en l’occurrence, «il s’agit d’une crise macro-économique» (J. 

Stiglitz, 2010, p.195).  

Cependant, la différence principale avec le contexte similaire de la crise des années ’30 est 

que le déséquilibre financier et monétaire actuel se combine avec des crises d’un autre 

type, alimentaire, énergétique, climatique, toutes, cependant, liées avec la même logique.  

 

3.1.2 La crise alimentaire  

 

La crise alimentaire a deux aspects, l’un conjoncturel et l’autre structurel. Le premier s’est 

manifesté avec l’augmentation rapide des prix des produits alimentaires en 2007 et 2008. 

Malgré l’existence de bases objectives pour expliquer ce phénomène –comme une certaine 

diminution des réserves alimentaires– la raison principale fut d’ordre spéculatif, et la pro-

duction d’agro-carburants n’y a pas été étrangère (l’éthanol produit à partir du maïs aux 

États-Unis). Ainsi, le prix du blé à la bourse de Chicago a augmenté en deux ans de temps 

de 100%, le maïs de 98% et l’éthanol de 80%. Durant ces années, une partie du capital 

spéculatif s’est déplacé d’autres secteurs pour s’investir dans la production alimentaire, 

dans l’espoir de profits rapides et importants. En conséquence, selon le Directeur général 

de la FAO, chaque année, en 2008 et 2009, plus de 50 millions de personnes sont passées 

sous la ligne de pauvreté et leur total a atteint, en 2008, un chiffre jusqu’à alors inconnu 

dans l’histoire, de plus d’un milliard d’individus. Cette situation fut clairement le résultat de 

la logique du profit, la loi capitaliste de la valeur.  

Le second aspect est structurel. Il s’agit de l’expansion, durant les dernières années, de la 

monoculture, à l’origine d’une concentration des terres, c’est dire d’une véritable contre-

réforme agraire. L’agriculture paysanne ou familiale est détruite, partout dans le monde, 

sous prétexte de sa faible productivité. Il est vrai que la monoculture possède une produc-

tivité qui peut aller jusqu’à 500% –et parfois 1000%– de celle de l’agriculture paysanne 

dans son état actuel. Cependant, il faut prendre en considération deux facteurs. Le premier 

est la destruction écologique engendrée par la monoculture, en éliminant les forêts, en con-

taminant les nappes phréatiques, jusqu’aux rivières et la mer, par l’usage intensif des pro-

duits chimiques. On prépare ainsi, dans les 50 à 75 prochaines années, les déserts du futur. 

Par ailleurs, les paysans sont expulsés de leurs terres et des millions des personnes sont 

obligées de migrer vers les villes, dans les quartiers marginaux, en aggravant les tâches des 

femmes, en provoquant des crises urbaines et en augmentant la pression migratoire in-
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terne, comme au Brésil, ou externe comme dans plusieurs autres pays (Mexique, Amérique 

centrale, Colombie, Equateur , Philippines, Sri Lanka, Inde, Pakistan, Afghanistan, Maroc, 

Algérie, Afrique de l’Ouest).  

Avec les services publics, l’agriculture constitue l’une des nouvelles frontières du capital (S. 

Amin, 2004), particulièrement lorsqu’on constate une diminution relative de la rentabilité du 

capital productif industriel et l’éclatement des bulles du capital financier, donc lorsque des 

fonds sont à la recherche de nouvelles sources de profit. Dernièrement on a assisté à un 

phénomène inédit: l’accaparement de terres par des capitaux privés et par des États. Dans 

le cas de l’Afrique, il s’agit en particulier de productions alimentaires et d’agro-

combustibles. La firme Daiwoo (Corée du Sud) avait obtenu une concession de 1.200.000 

hectares de terres, pour 99 ans, à Madagascar, ce qui provoqua une grave crise politique et 

finalement une révision du contrat. Des pays comme la Libye ou les Émirats Arabes Unis 

font de même au Mali et dans divers autres pays africains. Des firmes multinationales eu-

ropéennes et nord américaines d’exploitation minière ou d’agro-énergie assurent 

l’exploitation de dizaines de millions d’hectares et pour de longues périodes. Des entre-

prises chinoises, d’État ou privées, procèdent de manière similaire.  

On observe dans ces initiatives, une très faible préoccupation vis à vis des dégâts 

écologiques et sociaux, qui sont considérés comme des «externalités», c’est-à-dire comme 

extérieurs aux calculs du marché. Et cela constitue précisément le second aspect de la 

logique du capitalisme, après l’accroissement du taux de profit. Ce n’est pas le capital qui 

supporte ces effets négatifs, mais bien les sociétés locales et les individus. Cela a toujours 

été la ligne d’action du capital, tant dans les pays centraux du système –sans égard pour le 

sort de la classe ouvrière– que dans les pays périphéries par le biais du colonialisme –sans 

aucune attention aux dégâts portés à la nature ou aux atteintes aux modes de vie des popu-

lations locales. Pour toutes ces raisons, la crise alimentaires, tant dans son aspect conjonc-

turel que dans sa dimension structurelle, est directement liée avec la logique du capital-

isme.  

 

3.1.3 La crise énergétique  

 

La crise énergétique va au-delà de l’explosion conjoncturelle des prix du pétrole et fait par-

tie de l’épuisement des ressources naturelles, surexploitées par le modèle de développe-

ment capitaliste. Une chose est claire: l’humanité devra changer ses sources d’énergie dans 

les 50 prochaines années, en passant de l’énergie fossile à d’autres sources. L’utilisation 

irrationnelle de l’énergie et le gaspillage de ressources naturelles s’est manifesté particu-

lièrement depuis la Seconde Guerre mondiale et surtout après le «Consensus de Washing-

ton», c’est-à-dire la libéralisation généralisée de l’économie qui caractérise l’ère néolibérale 

du capitalisme.  

Le modèle de consommation individuelle (habitat, transport) typique de ce modèle, est par-

ticulièrement énergivore. Par ailleurs, la libéralisation du commerce extérieur a eu comme 

conséquence que plus de 60% des marchandises traversent les océans, avec tout ce que 

cela implique en termes d’utilisation d’énergie et de pollution des mers. Chaque jour, plus 

de 22.000 cargos de plus de 300 tonnes naviguent sur les mers (M. Ruiz de Elvira, 2010). 

Cette circulation permet d’assurer des échanges désirables de biens, mais il renforce aussi 

l’application des principes de l’échange inégal avec les périphéries, productrices de 
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matières premières et de biens agricoles. En outre, elle permet le plein développement des 

«avantages comparatifs». Ainsi, des produits peuvent être vendus à un prix moindre, bien 

qu’ils aient parcouru des milliers des kilomètres, puisqu’en périphérie les travailleurs sont 

plus exploités et parce que les lois de protection écologique sont inexistantes ou trop tim-

ides.  

On peut débattre sur le nombre exact d’années qui seront nécessaires pour atteindre les 

pics du pétrole, du gaz ou de l’uranium, mais de toutes manières, ces ressources ne sont 

pas inépuisables et les dates de réalisation des pics ne sont pas très éloignées. Déjà divers 

pays, comme les États Unis, l’Angleterre, le Mexique et d’autres sont entrés dans ce proc-

essus. Inévitablement, l’épuisement signifiera une augmentation des prix, avec toutes les 

conséquences sociales et politiques que cela entraînera. Par ailleurs, le contrôle interna-

tional des sources d’énergie fossile et d’autres matières stratégiques est de plus en plus 

important pour les puissances industrielles, qui n’hésitent pas à utiliser la force militaire 

pour s’en assurer. La carte des bases militaires des États Unis le montre clairement et les 

guerres d’Irak et d’Afghanistan en sont une confirmation. Le rôle des États Unis, en tant 

que garant mondial du système global, est très clair, lorsqu’on sait qu’ils ont un budget 

militaire proche de 50% du total des dépenses militaires au niveau mondial. Aucun pays (ni 

l’Angleterre, ni la Russie, ni la Chine) n’atteint le quart du niveau des dépenses militaires 

des États Unis. Évidemment, il ne s’agit pas seulement de contrôler les sources d’énergie, 

la fonction consiste à assurer la reproduction de l’ensemble du modèle économique.  

La question des agro-combustibles s’inscrit dans le contexte de la rareté future d’énergie. 

Face à l’expansion de la demande et à la prévisible diminution des ressources énergétiques 

fossiles, il y a urgence à trouver des solutions. Comme les nouvelles sources d’énergie exi-

gent le développement de technologies qui ne sont pas encore suffisamment avancées 

(comme l’énergie solaire ou l’hydrogène) et comme d’autres technologies proposent des 

solutions utiles, mais marginales ou économiquement peu rentables (encore une fois 

l’énergie solaire ou les éoliennes), la solution offerte par les agro-combustibles semblait 

intéressante pour l’immédiat (F. Houtart, 2009). On a parlé à leur sujet, de bio-

combustibles, parce que la matière première est vivante, non morte comme dans le cas des 

combustibles fossiles, mais, les mouvements paysans, en particulier, ont réagi contre ce 

type de vocabulaire, à cause du caractère destructeur de la vie (la nature et les êtres hu-

mains) propre à la production massive d’agro-énergie.  

Pendant un certain temps cette solution a été promue par des organisations et mouve-

ments écologiste et elle était assez méprisée par les responsables de l’économie. Vers la 

moitié de la décennie des années 2000, l’attitude de ces derniers a changé. Les expériences 

de production d’éthanol à partir de la canne du sucre, au Brésil, et du maïs, aux États-Unis, 

ont permis de contrôler cette technologie relativement simple. De même pour la production 

d’agro-diesel à partir de la palme, du soja ou d’autres plantes oléagineuses, comme le jat-

ropha. Pour le Brésil, le début de la vague de production d’éthanol a coïncidé avec la pre-

mière crise pétrolière de 1973, en permettant la réduction de l’importation de pétrole de-

venu très cher. Pour les États-Unis, le problème était de réduire la dépendance vis-à-vis de 

régions extérieures, dont ils percevaient certaines comme peu fiables (Moyen Orient, Vene-

zuela). Cela a justifié le développement de la production d’éthanol avec d’importants sub-

sides d’Etat, malgré le fait que le maïs présente un rendement moindre que la canne de 

sucre en matière d’agro-combustibles.  
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Plusieurs pays ont commencé à décréter l’utilisation d’un certain pourcentage «d’énergie 

verte» dans la consommation globale. L’Union européenne a décidé qu’en 2020, la propor-

tion serait de 20%, avec 10% d’énergie liquide verte, c’est-à-dire d’agro-combustibles. 

L’ensemble de ces plans exige d’affecter à cette fin des millions d’hectares cultivables. En 

fait, étant donné l’énorme niveau de consommation, ni l’Europe, ni les États-Unis, ne dis-

posent de terres suffisantes pour satisfaire leurs demandes énergétiques internes. D’où, 

depuis la fin de la première décennie du siècle, un intérêt croissant pour les continents du 

Sud qui disposent d’importantes surfaces de terres non cultivées.  

La production d’agro-combustibles se réalise sous forme de monocultures, c’est-à-dire sur 

de grandes extensions de terres pour un seul produit. Dans plusieurs cas, cela implique la 

suppression des forêts, comme dans le cas de la Malaisie ou de l’Indonésie, où, en moins 

de 20 ans, 80% des forêts vierges ont été détruites par les plantations de palme ou 

d’eucalyptus. La biodiversité a été éliminée, avec toutes les conséquences sur la reproduc-

tion de la vie. Ce type de production exige non seulement beaucoup d’eau, mais aussi une 

grande quantité de produits chimiques comme fertilisants ou pesticides. Il en résulte une 

contamination intensive des nappes phréatiques, des rivières et même des mers et un dan-

ger réel de manque d’eau potable pour les populations. En plus, les petits paysans sont 

expulsés et nombreuses communautés indigènes perdent la terre de leurs ancêtres, ce qui 

provoque des conflits sociaux, souvent violents. Si les plans se réalisent d’ici 2020, des di-

zaines de millions d’hectares seront affectées aux monocultures d’agro-combustibles en 

Asie, Afrique et Amérique latine, continents dans lesquels se trouvent la majorité des 

presque mil millions de personnes souffrant de la faim sur la planète. Tout cela pour un 

résultat marginal en termes de production d’énergie.  

Pour la réalisation de ces projets, nous assistons à un double phénomène, d’une part 

l’entrée du capital financier et spéculatif dans le secteur de l’agro-énergie et d’autre part, 

l’accaparement de terres, spécialement en Afrique. En Guinée-Bissau il existe un plan de 

conversion de 500.000 hectares, c’est-à-dire le septième de la surface du pays, en culture 

de jatropha, pour la production d’agro-diesel. Le capital serait apporté par les casinos de 

Macao (lusophones comme en Guinée-Bissau, ce qui facilite les contacts d’affaires) et le 

principal actionnaire de la banque chargée de l’opération est le Premier ministre. Jusqu’à 

présent, la résistance paysanne et les doutes de différents ministres (y compris le Premier 

ministre), ont stoppé cette initiative, mais on ignore pour combien de temps. Il existe des 

dizaines de projets similaires dans plusieurs autres pays comme en Tanzanie, Togo, Bénin, 

Cameroun, Congo, Kenya, etc.  

En octobre 2010, le Président Lula, M. Herman Van Rompuy, président du Conseil de 

l’Europe et M. José Manuel Barroso, président de la Commission européenne, ont signé à 

Brasilia, un accord pour le développement de 4.800.000 hectares de canne à sucre au Mo-

zambique (ce qui représente aussi le septième des terres arables de ce pays), avec la tech-

nologie brésilienne et le financement européen, en vue de fournir de l’éthanol à l’Europe 

pour que cette dernière puisse accomplir son plan d’utilisation d’énergie «verte», et cela 

sans se préoccuper des effets sur l’environnement naturel et pour les populations.  

Le développement des agro-combustibles correspond à l’oubli des externalités écologiques 

et sociales, ce qui est typique de la logique du capitalisme. Il s’agit d’un calcul à court 

terme, qui ne prend pas en compte des coûts non supportés par le marché, mais bien par la 

nature, les sociétés et les individus. Ces pratiques correspondent aussi aux lois de 
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l’accumulation et aux intérêts immédiats du capital financier. En d’autres mots, il s’agit d’un 

projet typiquement capitaliste.  

 

3.1.4 La crise climatique  

 

La crise climatique est assez connue et les informations sont chaque jour plus précises, 

grâce aux diverses conférences des Nations Unies sur le climat, sur la biodiversité, les gla-

ciers, etc. Rappelons seulement l’essentiel de la situation. En même temps que le modèle 

actuel de développement produit l’émission croissante de gaz à effets de serre (spéciale-

ment du CO2), on détruit les puits de carbone, c’est-à-dire les lieux naturels d’absorption de 

ces gaz, en particulier les forêts et les océans. En plus, la destruction des écosystèmes par 

l’utilisation massive des produits chimiques, les monocultures, l’exploitation des ressources 

naturelles, comme le pétrole, le gaz, les minerais, provoque des dégâts irréversibles qui 

peuvent même affecter le climat.  

Il faut ajouter deux aspects qui n’ont pas toujours été soulignés. Le premier est la « dette 

écologique ». Depuis le début du capitalisme mercantile, s’organisa l’exploitation des res-

sources naturelles du Sud, avec un coût humain et écologique énorme. Les « externalités » 

de ces pillages ont été payées intégralement par les régions colonisées. L’indépendance 

politique de ces pays ne changea pas la logique du rapport. Au cours des dernières années, 

l’accaparement des terres et la surexploitation minière pour satisfaire les nécessités du 

Nord se sont accélérées, provoquant des désastres écologiques, sans parler des conflits 

sociaux. Ainsi, la dette écologique doit s’ajouter au phénomène de la dette extérieure pub-

lique et privée des pays du Sud. Il serait juste que les consommateurs des produits extraits 

du Sud, soient ceux qui paient les conséquences des « externalités (dommages écologiques 

et sociaux). En effet, de cette manière, ils ont véritablement contracté une dette. L’autre 

aspect est constitué par les coûts écologiques des activités militaires. Tout d’abord les 

guerres représentent un gaspillage gigantesque qui affecte la nature par les destructions 

écologiques des bombardements, l’utilisation de produits chimiques2, l’émission de CO2. 

Par ailleurs, la production d’armements signifie un usage de matériaux qui épuise la 

richesse naturelle de la terre et le processus de leur production émet des gaz à effets de 

serre. On ne dépense pas quelques 1.000 milliards de dollars chaque année, sans de graves 

dommages pour les écosystèmes.  

Le réchauffement de la planète augmente, et l’élévation du niveau des mers s’accentue. 

L’empreinte écologique est telle que, selon les calculs d’un organisme spécialisé dans le 

domaine, en 2010, vers la moitié du mois d’août, la planète avait épuisé sa capacité de ré-

novation naturelle. Comme nous ne pouvons disposer que de cette planète, cela implique 

que le modèle n’est pas durable. En outre, selon le rapport présenté en 2006 au Gouverne-

ment britannique par le Dr Nicolas Stern, si la tendance actuelle se maintient, on comptera 

vers la moitié du XXIème siècle entre 150 et 200 millions de migrants climatiques dans le 

monde. Des calculs plus récents donnent une estimation plus élevée encore (N. Stern, 

2006).  

                                                
2 L’agent orange utilisé pendant la guerre d Vietnam, pour détruire les forêts où combattait la guérilla su Sud, y 

cause , 40 ans après, de nombreux dommages et affecte des milliers d’enfants qui naissent infirmes, à cause de 

l’accumulation des produits toxiques. 
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Tout cela débouche sur un panorama social dans lequel la richesse se concentre, incluant 

les pouvoirs de décision, économiques et politiques. Selon la PNUD, vingt pour cent de la 

population mondiale absorbent plus de 80% des ressources économiques mondiales. Il est 

vrai que plusieurs millions des personnes ont accédé, durant les dernières décennies, à ce 

niveau de consommation, mais elles représentent une minorité des plus de 6 milliards 

d’êtres humains. Les 20 % supérieurs ont un pouvoir d’achat très utile pour la reproduction 

du capital et sont un gage pour les produits financiers dérivés. Le reste de la population, 

comme le dit Susan George, constitue les «foules inutiles» (S. George, 2005). En effet, ils ne 

contribuent pas à la production d’une valeur ajoutée et ils ne disposent guère de pouvoir 

d’achat. Comme l’a reconnu la Banque Mondiale, les distances sociales augmentent (Ban-

que Mondial, Rapport 2006).3 Ainsi se développe, comme résultat d’un désordre multiple, 

une situation globale de crise du modèle de développement. Certains se réfèrent même à 

une crise de civilisation, qui se manifeste également par une urbanisation hors contrôle, la 

crise de l’État, l’extension de la violence pour résoudre les conflits, et plusieurs autres phé-

nomènes du même ordre, ce qui pose évidemment la question des solutions qui permet-

tront de sortir d’une situation mondiale aussi préoccupante. Différentes opinions se mani-

festent, essentiellement dans trois directions.  

 

3.2 Quelles solutions?  

3.2.1 Changer les acteurs, non le système  

 

Quelques uns, préoccupés principalement par la crise financière, proposent de châtier et de 

changer les acteurs immédiats du gâchis économique, «les voleurs de poules», comme 

disait Michel Camdessus, l’ancien directeur du FMI. Une telle position exprime la vision 

théorique du système capitaliste (thèse néo-classique en économie) par laquelle on perçoit 

les crises comme des moments favorables au système, puisqu’elles permettent de se 

libérer des composantes faibles ou corrompues, afin de relancer le processus 

d’accumulation sur des bases saines. On change les acteurs pour ne pas changer le 

système.  

 

3.2.2 Établir des régulations  

 

Une seconde vision consiste à proposer des régulations. On reconnaît que le marché ne 

peut pas s’autoréguler et qu’on a besoin d’organes nationaux et internationaux pour ac-

complir cette tâche. L’État et les Organismes internationaux spécifiques doivent intervenir. 

Le même Michel Camdessus, dans une conférence donnée aux entrepreneurs catholiques 

de France, disait qu’il faut trois mains: celle invisible du marché; celle régulatrice de l’État et 

la main de la charité pour les victimes qui échappent à ces deux processus. L’un des prin-

cipaux théoriciens de cette position fut John Maynard Keynes, l’économiste anglais. D’où 

l’expression de «néo-keynésianisme» dans le contexte actuel. Réguler le système signifie le 

sauver et, dans ce cas, redéfinir le rôle des institutions publiques (l’État et les institutions 

                                                
3 En 2010, les 500 plus grandes fortunes de France ont connu 25 % d’accroissement de leurs avoirs, passant de 

194 à 241 milliards d’euros, alors que la crise touchait de plein fouet les autres secteurs de la population (Manila 

Buletin, 08.07.11).. 
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internationales) nécessaires pour la reproduction du capital, ce que le néolibéralisme des 

années ’70 semblait avoir oublié (E. Molina Moline, 2010, p.25).  

Nonobstant, les propositions concrètes sont très diverses. Par exemple, le G8 a proposé 

certaines régulations du système économique mondial, mais elles sont légères et provi-

soires. Au contraire, la Commission des Nation Unies sur la crise financière et monétaire a 

présenté une série de régulations bien plus avancées (J. Stiglitz, 2010). Ainsi par exemple, 

elle proposa la création d’un Conseil global de coordination économique, en parallèle avec 

le Conseil de sécurité, tout comme la création d’un Panel international d’experts, afin 

d’assurer le suivi permanent de la situation économique mondiale. D’autres recommanda-

tions traitaient de l’abolition des paradis fiscaux et du secret bancaire, ou bien des exi-

gences plus larges de réserves bancaires et un contrôle strict des agences de notation. Elle 

incluait aussi une reforme approfondie des institutions de Bretton Woods et la possibilité de 

créer des monnaies régionales, au lieu de conserver le dollar américain comme seule mon-

naie de référence. Suivant les termes de ce rapport, toutes ces mesures avaient un objectif: 

la promotion d’une" nouvelle et robuste croissance". Il s’agissait de mesures assez fortes 

contre l’idéologie néolibérale. Cependant, la Conférence des Nations Unies de juin 2009 sur 

ce thème, n’a adopté que quelques mesures prudentes, qui ont été rapidement interprétées 

de manière minimaliste par les grandes puissances occidentales.  

Certes, la Commission Stiglitz a fait quelques références à d’autres aspects de la crise, 

comme le climat, l’énergie ou l’alimentation, tout comme elle a utilisé l’expression 

« soutenable » pour qualifier la croissance à récupérer. Cependant, les mesures de régula-

tion qu’elle a proposées ne répondent pas de manière suffisamment approfondie à la ques-

tion des finalités de la croissance: réparer le système économique, pour quoi faire ? S’agit-il 

de développer, comme auparavant, un modèle destructeur de la nature et socialement 

déséquilibré? Il est fort probable que les propositions de la Commission pour la reforme du 

système monétaire et financier s’avéreraient efficaces pour sortir de la crise financière, et 

même bien plus efficaces que toutes les mesures prises jusqu’à présent, mais est-ce suff-

isant pour répondre aux défis globaux contemporains? La solution proposée demeure à 

l’intérieur du capitalisme, un système historiquement épuisé, même s’il dispose encore de 

moyens d’adaptation. La transition vers un système construit sur d’autres bases requiert, 

évidemment, des régulations, mais pas n’importe lesquelles. Celles-ci doivent déboucher 

sur la création d’une autre situation et non viser à adapter le système aux nouvelles circon-

stances. 

 

3.2.3 Chercher des alternatives au modèle prévalant  

 

C’est pourquoi une troisième position s’impose: remettre en question le modèle de déve-

loppement. La multiplicité des crises, devenues plus aiguës ces derniers temps, résulte 

d’une même logique de fond: (1) une conception du développement qui ignore les «exter-

nalités» (c’est-à-dire les dommages naturels et sociaux); (2) l’idée d’une planète inépuisable; 

(3) la priorité donnée à la valeur d’échange sur la valeur d’usage; et (4) l’identification de 

l’économie avec le taux de profit et l’accumulation du capital, créant d’énormes inégalités. 

Ce modèle est à l’origine d’un développement spectaculaire de la richesse mondiale, mais il 

est arrivé à la fin de sa fonction historique, par son caractère destructeur de la nature et par 

l’inégalité sociale qu’il a engendrée. Ce modèle ne peut se reproduire ou bien, suivant une 
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expression contemporaine, il n’est déjà plus durable. Comme l’écrit Wim Dierckxsens, «la 

rationalité économique du capitalisme tend non seulement à nier la vie d’une large majorité 

de la population mondiale, mais aussi à détruire la vie naturelle qui nous entoure» (W. 

Dierckxsens, 2011).  

L’économiste argentin Jorge Beinstein affirme que, durant les quatre dernières décennies, il 

y a eu une décadence du capitalisme à l’échelle mondiale (chute du secteur productif), 

voilée durant une période par le développement artificiel du secteur financier et par 

l’importance des dépenses militaires (J. Beinstein, 2009, p.13). C’est pourquoi il est clair 

qu’on ne saurait penser seulement à des régulations, il faut envisager des alternatives. 

Celles-ci ne sont pas le fruit de réflexions purement théoriques. Elles doivent déboucher 

nécessairement sur des politiques concrètes à long terme, mais aussi à court et moyen 

terme.  

Parler d’alternatives au modèle économique capitaliste qui est aujourd’hui prévalant dans 

tous les domaines –en raison de sa globalisation et de ses dimensions sociales, de genre, 

politiques et culturelles– signifie revoir le paradigme de base de la vie collective de 

l’humanité sur la planète tel qu’il fut défini par la logique du capitalisme. Cette dernière se 

compose de quatre éléments que nous pouvons appeler les fondamentaux, parce qu’ils 

font partie des exigences vitales de toute société, des plus anciennes aux contemporaines. 

Rappelons qu’il s’agit : (1) des rapports avec la nature; (2) de la production des bases 

matérielles de la vie physique, culturelle et spirituelle; (3) de l’organisation collective sociale 

et politique; (4) de la lecture du réel et l’auto-implication des acteurs dans sa construction, 

c’est-à-dire la culture. Chaque société doit les mettre en pratique.  

Le paradigme actuel, qui oriente la construction du monde contemporain, se résume en un 

mot : la modernité. Celle-ci est le fruit d’une transformation profonde de la société et de la 

culture européenne, qui à partir du XIII° siècle, a défini son propre paradigme. Il signifia une 

avancée que l’on ne peut nier (Bolivar Echeverria, 2001). Cependant, la modernité n’est pas 

une abstraction sociale, née du hasard ou de nulle part. Il s’agit d’un mode vie collective sur 

la planète, avec ses bases matérielles et sociales et sa production d’idées. Il s’est bien établi 

dans l’histoire, tout en se manifestant par un processus dialectique de contradictions. 

L’émancipation de la personne, les droits de l’homme, l’idée de la démocratie, le progrès 

de la science et de ses applications technologiques, sont quelques uns de ses fruits. Ce-

pendant, l’hégémonie du marché capitaliste et l’imposition de ses lois, ont réduit la plupart 

de ces avancées à des privilèges de classes ou à des rapports coloniaux, brutalement main-

tenus pendant cinq siècles. De nombreuses luttes sociales ont permis à une partie des 

groupes subalternes de s’introduire dans les avantages de la modernité, mais sans changer 

le paradigme. Or, celui-ci, par ses contradictions a mis en danger les quatre fondamentaux 

de la vie collective de l’humanité sur la terre. Avec la distance établie entre l’humain et la 

nature, le paradigme de la modernité a débouché sur la surexploitation de la nature, c'est-à-

dire la dévastation de la source de la vie (la Terre Mère). Il a donné naissance à l’économie 

de marché capitaliste qui envahit par sa logique tous les secteurs de la vie. Sur le plan 

politique, l’Etat jacobin nait de cette vision. Sur celui de la culture, l’exacerbation de 

l’individualisme fut établi comme un impératif éthique, conjointement avec la conception 

du progrès illimité de l’humanité, vivant sur une planète inépuisable et capable de résoudre 

les contradictions par la science et la technologie. Ce modèle a orienté le modèle de 

développement, y compris des sociétés socialistes du XXème siècle.  
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L’hégémonie globale de ce projet s’est manifestée très tôt, par la destruction, l’absorption 

ou la soumission de tous les modes de production précapitalistes, par les diverses entre-

prises coloniales, par l’imposition de l’échange inégal entre le centre et les périphéries et, 

finalement, par ce qu’on a appelé récemment la "mondialisation", qui a conduit à 

l’identification des concepts de croissance et d’occidentalisation, c’est-à-dire à la générali-

sation universelle des dernières formes d’hégémonie du capital.  

Le post-modernisme fut une réaction contre ce modèle. Cependant, la pensée postmod-

erne, qui s’est développée depuis la seconde moitié du XXème siècle, comporta aussi une 

critique particulièrement ambigüe de la modernité, se limitant généralement aux sphères 

culturelles et politiques (M.Maffesoli, 1990). La vision de l’histoire comme une construction 

dans l’immédiat par des acteurs individuels, le refus de reconnaître l’existence des struc-

tures et la négation de la réalité des systèmes définis exclusivement par leurs caractéris-

tiques verticales, jusqu’à la volonté explicite de ne pas accepter de théories en sciences 

humaines, ont fait de ce courant de pensée un enfant illégitime de la modernité, conduisant 

à la dépolitisation. Le post-modernisme s’est transformé en une idéologie très fonctionnelle 

au néolibéralisme. Alors que le capitalisme a édifié les nouvelles bases matérielles de son 

existence en tant que «système-monde» –selon l’expression d’Immanuel Wallerstein– nier 

l’existence même des systèmes était très utile pour les avocats du «Consensus de Wash-

ington». Il est important de critiquer la modernité, mais avec une approche historique et 

dialectique (acteurs en interaction, possédant divers niveaux de pouvoir) et avec le désir de 

récupérer le caractère émancipateur qu’elle signifia à un moment de l’histoire européenne. 

On ne peut identifier la modernité au capitalisme, mais on ne peut non plus parler de mod-

ernité sans inclure le capitalisme.  

Pour cette raison, la reconstruction d’un cadre théorique cohérent est un impératif, sur la 

base des apports des divers courants de pensée, tant d’ordre philosophique que des sci-

ences physiques, biologiques et sociales. Il est important de définir le lieu de chaque nou-

velle initiative dans l’ensemble, donnant ainsi une cohérence à ce qui pourrait paraître 

comme une série d’actions séparées, sans grands rapports entre elles (l’empirisme). Cela 

vaut aussi pour les politiques internationales.  

Comme il a été dit précédemment, les fondements de la vie collective de l’humanité sur la 

planète sont quatre: le rapport avec la nature; la production de la base matérielle de la vie 

(économie); l’organisation collective, sociale et politique; et la lecture ou expression sym-

bolique du réel. C’est l’accomplissement d’un nouveau paradigme au sein de ces quatre 

éléments, que nous appelons la réalisation du « Bien Commun de l’Humanité », c’est à dire 

la reproduction de la vie. Il s’agit d’un objectif à poursuivre de manière permanente et qui 

n’est pas défini une fois pour toutes, parce que les circonstances historiques modifient le 

contexte. Cependant, la crise actuelle requiert une réflexion radicale (portant sur les racines 

de la crise) (I. Mészaros, 2008, p.86), ce qui signifie une réorientation profonde face au 

paradigme du capitalisme. Le concept de « Bien Commun de l’Humanité » possède plu-

sieurs expressions historiques différentes, suivant les traditions de pensée et les expéri-

ences collectives des peuples, par exemple dans les philosophies et les religions orientales 

et celles des peuples indigènes des Amériques (le Sumak Kwasai ou le buen vivir), tout 

comme dans la tradition marxiste du système des besoins et capacités universel (A. Sala-

manca Serrano, 2011, p.46 et S. Mercier-Jesa, 1982).  
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4 LE NOUVEAU PARADIGME  

 

En résumé, nous pouvons dire que le paradigme de développement humain exprimé par la 

modernité est un progrès matériel et scientifique indéfini, sur une planète inépuisable à la 

disposition exclusive des êtres humains, afin que ces derniers puissent profiter avec tou-

jours plus de liberté, de biens et de services. Ce mode de vie s’appuie sur l’efficacité d’une 

économie de compétition (élément particulièrement masculin) et arrive à son épuisement, 

par le poids de ses contradictions sociales et écologiques. D’où la nécessité d’un change-

ment radical pour assurer à long terme la continuité de la vie de la terre et de l’humanité. Il 

ne s’agit pas de retourner aux cavernes, sinon de redéfinir pour les temps qui viennent, les 

fondamentaux de la vie collective de l’humanité sur la terre. 

Le nouveau paradigme propose comme option fondamentale, une dynamique sociale équi-

librée entre personnes, genres et groupes sociaux, en harmonie avec la nature, afin de 

promouvoir la vie et d’assurer sa reproduction. Il s’agit de « vivre bien », de réaliser le « Bien 

Commun de l’Humanité », ce qui implique comme premier pas, le respect de l’intégralité de 

la nature, comme source de la vie (la Terre Mère). 

Sa construction et ses applications dans les fondamentaux de la vie collective de l’humanité 

sur la planète, sont des processus Il ne s’agit pas seulement d’un exercice académique, 

mais d’une élaboration sociale, dans laquelle la pensé a une place essentielle, mais aussi 

l’expérience concrète, en particulier les luttes sociales. Celles-ci correspondent, dans 

chaque cas, à une faille dans l’accomplissement du « Bien Commun de l’Humanité » et à 

une recherche de solution. Comme la globalisation destructive du capitalisme a exercé sa 

suprématie dans les économies, les sociétés et les cultures du monde, sans pour autant 

éliminer totalement leurs spécificités, la tâche de reconstruction revient à tous, hommes et 

femmes, suivant leurs caractéristiques sociales et leurs expériences historiques. On ne sau-

rait exclure personne de cet effort commun de réélaboration des conditions de la vie.  

En fait, ce paradigme n’est pas aussi nouveau qu’il n’apparait. Dans les sociétés précapitali-

stes du monde entier, nous avons connu des références de ce type, c’est à dire une vision 

complète (holistique) de la destinée humaine sur la terre. Dans bien des cas, celle-ci 

s’exprima en termes religieux, aussi bien dans les traditions à base philosophique (taoïsme, 

confucianisme, hindouisme, bouddhisme, judaïsme, christianisme, islam) que dans les re-

ligions traditionnelles des peuples originaires. Il s’agit d’en redécouvrir, en termes contem-

porains, pour les diverses sociétés d’aujourd’hui, les perspectives adéquates et les traduc-

tions concrètes. 

 

4.1 Redéfinir les rapports avec la nature: de l’exploitation au respect comme 

source de vie  

 

La civilisation moderne, avec son important contrôle sur la nature et son haut niveau 

d’urbanisation, a fait oublier aux êtres humains qu’en dernière instance, ils dépendent de la 

nature pour vivre. Les changements climatiques nous rappellent, parfois avec brutalité, une 

telle réalité. Il s’agit alors de définir ce rapport non pas comme l’exploitation de la Terre, en 

tant que source de richesses naturelles pouvant être réduites au statut de marchandises, 

mais bien comme source de toute forme de vie, donc dans une attitude de respect de ses 

capacités de ré-génération physiques et biologiques. Évidemment, cela signifie un 
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changement philosophique radical. Il s’agit de critiquer le caractère purement utilitaire du 

rapport à la nature, lequel, dans le capitalisme, est poussé à l’extrême, jusqu’à considérer 

que les destructions écologiques sont des dommages collatéraux (destinés, éventuelle-

ment, a être réduits), mais inévitables, ou –ce qui est pire encore – comme des «externali-

tés», puisqu’ils n’entrent pas dans les calculs du marché et, en conséquence, ne sont pas 

pris en compte dans le processus d’accumulation du capital.  

Certains auteurs vont encore plus loin, critiquant l’approche anthropocentrique de telles 

perspectives (E. Gudymas, 2009, p.68) et proposant de nouveaux concepts, tel que le «droit 

de la nature», position défendue par le théologien brésilien Leonardo Boff (2000) dans di-

vers travaux. C’est sur cette base que le président de l’Assemblée générale des Nations 

Unies, Miguel D’Escoto, a proposé en 2009, dans son discours d’adieux, une Déclaration 

Universelle des Droits de la Terre-Mère et de l’Humanité. La même Assemblée avait ap-

prouvé précédemment –à l’unanimité des voix des 192 pays représentés– l’adoption d’un 

jour de la Terre-Mère. On rappelait ainsi, avec raison, que l’être humain fait partie de la na-

ture et qu’il ne faut pas établir une dichotomie entre eux, mais bien une symbiose. Dif-

férents défenseurs de cette position estiment que seule une attitude anthropocentrique 

peut considérer l’être humain comme le centre du monde, sans prendre en considération 

les autres êtres vivants et même la planète, ce qui produit les effets écologiques négatifs 

que nous commençons à connaître de manière dramatique.  

Cependant, ce qu’on appelle le « Bien commun de la Terre » ne peut être abordé sans la 

médiation du genre humain. En effet, c’est seulement par ce biais que l’on peut se poser le 

problème de la possibilité (ou l’impossibilité) de régénération de la Terre, face à l’activité 

prédatrice et destructrice de l’homme. C’est pourquoi, le « Bien Commun de l’Humanité » 

passe par la survivance de la nature, c’est-à-dire la préservation de la biodiversité. On ne 

saurait parler de «droits de la nature» (E. Gudynas, 2009) que dans un sens dérivé et secon-

daire, puisque c’est seulement le genre humain qui peut exprimer cette réalité en ces ter-

mes, c’est-à-dire enfreindre ou respecter ces « droits ». Ni la Terre, ni les animaux ne peu-

vent revendiquer le respect de leurs droits.  

Les êtres humains sont les responsables de la destruction des écosystèmes. Dans ce sens, 

on peut utiliser, selon le juriste Antonio Salamanca, les catégories de « droit titulaire ou de 

droit vicaire », que la communauté humaine doit exercer au nom des « non-capables » 

(animaux, enfants non-nés, handicapés) qui pour la reproduction de leur vie nécessitent la 

médiation humaine. Une telle position n’est pas anthropocentrique, mais « anthropo-

responsabilisante ». De cette manière, par un processus d’élargissement du sujet juridique, 

on peut parler de justice climatique, sans passer nécessairement par la personalisation de la 

terre et de ses éléments. En même temps, on ne peut ignorer qu’il existe un lien entre les 

rapports que les êtres humains ont avec la nature et les rapports de classes. Toutes les 

classes sociales ne se comportent pas de la même façon face à la terre. Il s’agit d’un rap-

port de pouvoir, mis en pratique par la logique du capitalisme. 

De toutes manières, le principe est la possibilité pour la planète d’être durable, c’est-à-dire 

de conserver l’intégrité de sa biodiversité et de pouvoir se régénérer face aux activités hu-

maines. L’être humain peut aussi embellir la nature, en utilisant ses richesses végétales 

pour créer de nouveaux paysages et jardins, utilisant ses éléments pour produire de la 

beauté. La Terre est aussi généreuse et peut contribuer, même avec des éléments non re-
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nouvelables, à la production et la reproduction de la vie. Cependant, c’est est totalement 

différent de l’exploitation de la Terre dans le but de produire un taux de profit.  

Dans les grandes traditions philosophiques de l’Orient, l’union profonde de l’être humain et 

de la nature est une caractéristique de la pensé. Le respect de toute vie, propre à 

l’hindouisme ou au bouddhisme, traduit cette conviction, tout comme leur croyance en la 

réincarnation comme expression de l’unité de la vie et de sa continuité. La croyance que 

l’homme a été créé à partir de la boue (la terre), propre à la tradition judéo-chrétienne et 

reprise par l’islam, exprime la même idée. La Bible présente à l’homme comme le gardien 

de la nature (Gen.1, 26-28). Même si on y affirme que la nature est au service de l’homme, 

cela exclut évidemment sa destruction. Il est possible de trouver des conceptions similaires 

dans plusieurs mythes de la création de diverses cultures africaines et américaines.  

Chez les peuples indigènes du continent américain, le concept de Terre-Mère (Pacha 

Mama) est central. Source de vie, la Terre est personnalisée et sa représentation inclut des 

caractéristiques anthropomorphiques. Les éléments de la nature ont aussi une personnalité 

et ils sont objet des rites shamaniques. Lors du Sommet sur le Climat à Cochabamba (Bo-

livie) en 2010, divers textes (le document préparatoire et diverses interventions de groupes 

ou de personnes) sont allés au-delà du caractère métaphorique de l’expression Terre-Mère, 

en attribuant à laTerre les caractéristiques d’une personne vivante, capable d’écouter et de 

réagir, d’être aimée, et, en conséquence, d’être un sujet de droits. La déclaration finale de 

ce Sommet appelait à la sagesse et aux savoirs ancestraux afin de «reconnaître la Terre-

Mère comme une créature vivante, avec laquelle nous avons un rapport indivisible, interdé-

pendant, complémentaire et spirituel». Il s’agissait d’une réaffirmation forte du lien entre la 

nature et l’humanité, exprimée dans le cadre de la cosmovision des peuples indigènes, qui, 

par ailleurs, soulignait aussi le caractère maternel (féminin) du rapport. 

En réalité, force est de constater que, face à la logique du capitalisme, au développement 

de l’urbanisation et à l’attraction qu’exerce la consommation irrationnelle, les grandes phi-

losophies orientales et les traditions des peuples originaux, ont difficile à résister. Elles se 

transforment rapidement, voire même disparaissent du panorama culturel, comme c’est le 

cas des «Tigres» asiatiques, en Chine et au Vietnam, et même parmi les peuples indigènes 

du continent américain ou parmi les peuples africains. Le néolibéralisme a accentué ce 

phénomène à l’échelle mondiale. Nombreux sont les peuples pour lesquels la participation 

aux valeurs de la culture dominante a été une aspiration individuelle et collective largement 

assumée. Ce qui s’est passé avec les classes subalternes européennes et avec le christian-

isme –premier système religieux à se confronter au capitalisme– se répète dans d’autres 

lieux: la contamination idéologique est un fait réel.  

Cependant, aujourd’hui, des peuples autochtones réutilisent des concepts traditionnels en 

tant qu’instruments de mémoire historique, de reconstruction culturelle et d’affirmation 

d’identité, ce qui peut être très utile à la critique de la logique du capitalisme. Il y a une cer-

taine fierté à pouvoir se référer aux cultures historiques et à recourir à leurs concepts pour 

enclancher un processus de reconstruction sociale. Cependant, il y a aussi un danger de 

tomber dans un fondamentalisme paralysant, orienté davantage vers le passé que vers 

l’avenir.  

Les références à la Pacha Mama (Terre-Mère) ou au Sumak Kawsai (BuenVivir), ou « bien 

vivre » des peuples Kichwas, ou celles au Suma Qamaña (Convivir Bien) ou « bonne con-

vivance », des peuples Aymara. (X. Albó, 2010, pp.5455) appartiennent à ces catégories. Ce 
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sont des concepts fondateurs des peuples indigènes, qui signifient dans leurs conditions 

historiques concrètes, des cosmovisions et des pratiques de respect de la nature et de vie 

collective partagée. Elles peuvent inspirer la pensée et l’organisation sociale contemporaine 

et redonner de la force au symbole. Cependant, leur efficacité est fonction des adaptations 

nécessaires, «de telle manière –comme écrit Diana Quiroga Suarez– que la transformation 

ait la possibilité de combiner ce qu’il y a de mieux dans la connaissance ancestrale et mod-

erne, avec les savoirs et technologies en phase avec le fonctionnement de la nature.» (D. 

Quirola Suarez, 2009, p.107).  

Il ne s’agit pas, évidemment, de remettre en question la nécessaire harmonie entre la na-

ture et le genre humain, ni d’avaliser la conception capitaliste d’exploitation de la nature en 

fonction d’un développement conçu comme une simple croissance matérielle illimitée. Il ne 

s’agit pas non plus de nier la nécessité de revoir la philosophie de ce rapport qui ignore les 

autres espèces vivantes, ainsi que la capacité de reproduction de l’équilibre de la nature. 

Finalement, on ne peut mépriser et marginaliser des cultures qui peuvent de nos jours ap-

porter à l’humanité une critique salutaire, tant du rapport d’exploitation transmis par la 

logique du capitalisme, que de l’individualisme exacerbé du modèle de consommation et 

d’autres comportements qui caractérisent cette logique. Cependant, il faut reconnaître qu’il 

existe des cultures différentes. Vouloir exprimer le changement nécessaire uniquement 

dans les termes d’une pensée symbolique, qui identifie le symbole avec la réalité, signifie 

s’affronter à d’autres cultures qui se caractérisent par une pensée analytique, replaçant la 

causalité des phénomènes dans leurs domaines respectifs, physique ou social.  

Ces deux types de cultures coexistent aujourd’hui. Celles du premier type ont une richesse 

expressive qui rappelle la forcé du symbole et l’importance de l’idéel, particulièrement en 

ce qui concerne les rapports avec la nature. Elles apportent aussi des paramètres pratiques 

qui peuvent parfaitement être traduits en savoirs, comportements et politiques, mais ac-

compagnés d’une cosmovision difficilement assimilable par une culture urbaine, n’importe 

où dans le monde. Celle du second type, qui a certainement réduit la culture à une ration-

alité instrumentale ou à une pure «superstructure» (la cerise sur le gâteau, comme le dit 

l’anthropologue Maurice Godelier), en renforçant ainsi la logique du capitalisme et en con-

tribuant à sa reproduction, a aussi permis un développement important de la connaissance, 

utile pour solutionner les problèmes pratiques et politiques. Dans la lutte contre le capital-

isme globalisé qui conduit l’humanité et la planète au désastre, il ne serait pas sage de 

s’exprimer en un seul type de langage culturel. Au contraire, c’est le moment d’appliquer le 

principe de l’inter-culturalité dans toutes ses dimensions.  

Nous avons fait allusion, plus haut, à l’apport de Karl Marx. Pour lui, le capitalisme pro-

voque une séparation artificielle et mécanique entre la nature et l’être humain. La rupture 

du métabolisme, c'est-à-dire de l’échange matériel entre la terre et la satisfaction des beso-

ins des êtres humains, tel que défini par le processus d’accumulation du capital, a débou-

ché sur des pratiques irrationnelles, des gaspillages et des destructions (Le Capital, Vol.1, 

637-638, cité par Gian Delgado, 2011). Pour cette raison, selon Marx, il faut réduire les flux 

énergético-matériels de manière socialement juste, afin d’accroître la qualité de la vie. Selon 

lui, seul le socialisme pourra rétablir l’équilibre du métabolisme et mettre fin à la destruction 

de la nature. 

L’affirmation d’une nouvelle conception des rapports avec la nature entraine de nom-

breuses conséquences pratiques. Nous allons en citer quelques une à titre d’exemples, en 
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les regroupant en trois parties: les prohibitions ou limitations; les initiatives positives et les 

implications de cette affirmation dans une politique des relations internationales.  

Dans la première partie, l’application consiste à refuser la propriété privée de ce qu’on ap-

pelle les «ressources naturelles», c’est-à-dire les minerais, les énergies fossiles, les forêts. Il 

s’agit d’un patrimoine commun de l’humanité qui ne peut faire l’objet d’appropriation par 

des individus ou des firmes au sein de la logique économique du marché capitaliste, c’est-

à-dire en fonction d’ intérêts privés, ignorant les externalités et orientés par la maximisation 

des profits. Dans une période de transition, un premier pas consiste en la récupération de la 

souveraineté des États sur ces ressources, mais même cela n’est pas une garantie d’un bon 

rapport avec la nature. Des entreprises étatiques agissent souvent avec la même logique et 

dans le même sens que les entreprises capitalistes, c’est pourquoi la souveraineté des États 

devrait intégrer la philosophie du respect de la nature et non de l’exploitation. 

L’internationalisation de ce secteur serait le pas suivant, conditionné cependant par une 

réelle démocratisation des institutions de cette catégorie (les Nations Unies et ses organes), 

qui dans de nombreux cas sont aujourd’hui sous l’influence des pouvoirs politiques et 

économiques dominants. Se situe dans cette même perspective l’exigence d’introduire les 

coûts écologiques de toute activité humaine dans les calculs économiques, ce qui permet-

trait de les réduire et de contrecarrer la rationalité instrumentale qui exclut les externalités, 

ce qui constitue l’un des fondements du caractère destructeur du capitalisme.  

Un autre aspect de cette première partie est le refus de la marchandisation des éléments 

nécessaires à la reproduction de la vie, comme l’eau et les semences. Il s’agit de « biens 

communs » qui doivent être retirés de la logique de la marchandise pour entrer dans une 

perspective de gestion commune –suivant diverses modalités– ce qui n’implique pas né-

cessairement l’étatisation, mais bien le contrôle collectif. Plus concrètement, ce principe 

devrait impliquer que l’on mette fin aux monocultures qui préparent les zones désertiques 

du futur, en particulier en matière d’aliments pour le bétail et d’agro-combustibles. 

L’adoption d’un impôt sur les kilomètres parcourus par les produits industriels ou agricoles 

pour parvenir à l’utilisateur-consommateur final serait de nature à réduire l’utilisation 

d’énergie, mais aussi la pollution des mers. On pourrait aussi réfléchir à d’autres mesures 

similaires.  

Une première proposition positive pourrait être l’élargissement à de nouveaux territoires 

des réserves de biodiversité. La promotion de l’agriculture organique pourrait faire partie de 

ce projet, tout comme l’amélioration de l’agriculture paysanne, plus efficace à long terme 

que le productivisme capitaliste (O. De Schutter, 2011). Il faudrait aussi exiger l’allongement 

de «l’espérance de vie» de tous les produits industriels, ce qui permettrait une épargne de 

matières premières, d’énergie et une diminution de l’émission des gaz à effets de serre (W. 

Dierckxsens, 2011).  

Finalement, en matière de politique internationale, la lutte contre les orientations de base 

des institutions financières qui contredisent le principe du respect de la nature, comporte 

un grand nombre de chapitres. Il s’agit de la Banque Mondiale, du Fond monétaire interna-

tional, des Banques régionales et aussi des Banques privées, si puissantes dans ces temps 

de financialisation de l’économie mondiale. Les orientations de l’Organisation mondiale du 

commerce (OMC) en faveur de la libéralisation du commerce mondial, présentent aussi des 

versants écologiques, puisque celle-ci se réalise en ignorant les externalités. Les pays 

membres de l’OMC ont une grande responsabilité dans ce domaine et des alliances entre 
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des nations écologiquement conscientes pourraient avoir une influence sur les décisions 

prises par cet organisme.  

La promotion d’accords internationaux est un autre domaine de grande importance. On 

peut citer, à titre d’exemple et parmi d’autres, les accords sur le climat (Conférence de 

Cancún), sur la biodiversité (Conférences de Bonn et de Nagoya), sur la protection des eaux 

(rivières et mers), sur la pêche et sur les déchets (en particulier les déchets radioactifs). Le 

degré de sensibilité à cette dimension du nouveau paradigme serait à la base de l’efficacité 

internationale des États progressistes et devrait figurer dans leurs agendas de politique ex-

térieure.  

La redéfinition du « Bien Commun de l’Humanité » en fonction du rapport avec la nature est 

donc une tâche essentielle face aux dommages écologiques et à leurs conséquences sur la 

capacité de régénération de la planète et sur l’équilibre climatique. Cela constitue un fait 

nouveau dans la conscience collective, qui est encore loin d’être partagé par tous les 

groupes humains. Les sociétés socialistes n’ont pas intégré réellement cette dimension 

dans leurs perspectives, et cela peut se constater, encore de nos jours, dans le développe-

ment économique spectaculaire d’un pays comme la Chine, qui se déploie sans prêter 

grande attention –du moins dans l’immédiat– aux externalités. Le socialisme du XXIème 

siècle devra intégrer cet aspect comme élément central.  

 

4.2 Réorienter la production des bases de la vie, en privilégiant la valeur 

d’usage sur la valeur d’échange  

 

Le changement de paradigme, en rapport avec l’économie, consiste à privilégier la valeur 

d’usage plutôt que la valeur d’échange, comme le fait le capitalisme. On parle de valeur 

d’usage lorsqu’un bien ou un service acquiert une utilité pour satisfaire les nécessités de la 

vie de chacun. On dit qu’un bien ou un service constitue une valeur d’échange lorsqu’il fait 

l’objet d’une transaction. La caractéristique d’une économie marchande est de privilégier la 

valeur d’échange. Pour le capitalisme, la forme la plus développée de la production mar-

chande, celui-ci constitue la seule «valeur». Un bien ou un service qui ne peut être converti 

en marchandise n’a pas de valeur, puisqu’il ne contribue pas à l’accumulation du capital, ce 

qui est la finalité et le moteur de l’économie (M. Godelier, 1982). Dans cette perspective, la 

valeur d’usage est secondaire et, comme l’écrit István Mészaros, «elle ne peut acquérir le 

droit d’exister que si elle s’ajuste aux exigences de la valeur d’échange.» (I. Mészaros, 

2008, p.49). On peut produire des biens sans aucune utilité, à condition qu’ils soient payés 

(par exemple, l’explosion des dépenses militaires ou les éléphants blancs de la coopération 

internationale), tout comme on peut créer des besoins artificiels par la publicité (W. 

Dierckxsens, 2011), ou encore élargir les services financiers en créant des bulles spécula-

tives. Par contre, en mettant l’accent sur la valeur d’usage, le marché est mis au service des 

besoins humains.  

De fait, le concept de nécessité est relatif. Il change avec les circonstances historiques et le 

développement des forces productives. Le principe est que tous les êtres humains ont le 

droit de satisfaire leurs nécessités vitales. C’est ce que la Déclaration Universelle des Droits 

de l’Homme affirme de manière emphatique. Cependant, cela ne se réalise pas dans 

l’abstrait, sinon dans des circonstances économiques, sociales, politiques, bien définies. La 

relativité ne peut signifier des inégalités injustes, les uns ayant plus de nécessités que les 
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autres, en fonction de leur appartenance de classe, de genre et ethnique. La satisfaction 

des nécessités de base doit être définie par la communauté humaine à divers niveaux, en 

fonction d’un processus démocratique et par des organismes compétents (parlements na-

tionaux et internationaux, assemblées représentatives). C’est ce qu’on pourrait appeler 

l’établissement d’une « économie morale », c'est-à-dire soumise à des impératifs éthiques 

qui contredisent la prédominance de la valeur d’échange, comme source d’accumulation 

du capital, fin ultime de l’économie et donc la seule valeur. 

Cela est impossible sans remettre en question la propriété privée des principaux moyens de 

production, car c’est elle qui permet l’exercice du pouvoir de décision par les (et en faveur 

des) détenteurs des biens de capital et qui détermine la subordination du travail, d’une 

manière réelle au sein même du processus de production (par le salaire) ou formelle (indi-

rectement, à travers de mécanismes comme les politiques monétaires, les déficits et la 

dette des États, la spéculation sur les prix des denrées alimentaires ou de l’énergie, les pri-

vatisations des services publics, etc.). 4 Le contrôle exclusif du capital sur le processus de 

production est aussi à l’origine de la dégradation du travail lui-même (J. Benstein, 2009, 

p.21) et en particulier de la dévalorisation du travail des femmes, pourtant essentiel dans la 

reproduction de la vie dans toutes ses dimensions. Nonobstant, l’étatisation généralisée 

comme contre-proposition au marché total n’est pas une solution satisfaisante, comme 

nous l’enseignent les expériences socialistes du passé récent. Il existe une multitude de 

formes de contrôle collectif, depuis les coopératives jusqu’aux associations de citoyens.  

Ceci nous conduit à proposer une définition totalement différente de l’économie. Il ne s’agit 

pas de produire une valeur ajoutée au bénéfice des propriétaires des moyens de production 

ou du capital financier. C’est une activité collective destinée à assurer les bases de la vie 

physique, culturelle et spirituelle de tous les êtres humains sur la planète. On ne peut donc 

accepter une économie mondiale ou nationale fondée sur l’exploitation du travail pour 

maximiser le taux de profit, pas plus que n’est acceptable une production de biens et de 

services destinés seulement aux 20% de la population mondiale disposant d’un pouvoir 

d’achat élevé, laissant les 80 % autres exclus ou marginaux dans la répartition, parce qu’ils 

ne génèrent pas de valeur ajoutée et ne disposent pas de revenus suffisants. Ainsi, redéfinir 

l’économie représente un changement fondamental. Évidemment, privilégier la valeur 

d’usage, ce qui implique un développement des forces productives, supse l’adoption des 

paramètres du premier élément fondamental, celui du respect de la nature, tout comme de 

ceux que nous aborderons ci-dessous: la démocratie généralisée et l’inter-culturalité. Cette 

approche de l’économie n’exclut pas les échanges, nécessaires à la satisfaction des nou-

velles valeurs d’usage, mais à deux conditions : qu’ils ne créent pas de déséquilibres dans 

l’accès local aux valeurs d’usage et qu’ils incluent les externalités. 

Croissance et développement ne sont donc pas des concepts équivalents, ce qui, semble-t-

il, a été oublié par les économistes néo-classiques et même par les néo-keynésiens. Comme 

l’affirme Jean-Philippe Peemans, professeur à l’Université catholique de Louvain, on a im-

posé «la logique de l’accumulation comme la seule logique du développement.» (J.-Ph. 

Peemans, 2010, p.33). Une nouvelle réflexion, sous diverses formes d’expression, com-

                                                
4 On estime que 70 % du travail dans le monde est informel, ce qui rend difficile l’organisation des travailleurs. 

Cependant, diverses initiatives existent aujourd’hui, comme au Nicaragua, la Confédération des Travailleurs à 

Compte propre (CTCP-FNT) affiliée à la Fédération Nationale des Travailleurs de Nicaragua (FNT) et à Streetnet 

International (Orlando Nuñez, 20011). 
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mence à se répandre. L’une d’elles a été la reprise, par les peuples indigènes d’Amérique 

latine, du concept de «buen vivir» (Sumak kawsai), qui correspond à une notion bien plus 

large du développement et qui implique non seulement le contraire d’une croissance prise 

comme une fin en soi, mais aussi l’idée de l’harmonie avec la nature (D. Quiroga, 2009, 

p.105). Le Club de Rome avait proposé dans les années ’60, la «croissance zéro», comme 

solution à ce que l’on percevait déjà comme une voie de développement non durable. Dans 

l’Union soviétique des années ’50, Wolfgan Harsch avait publié un ouvrage très original, 

sous le titre «Communisme sans croissance». 

L’idée fut reprise de manière bien plus radicale par Serge Latouche en France. Celui-ci a 

proposé, dans les années ’90, le concept « décroissance » qui a inspiré une série de mou-

vements, principalement dans les classes moyennes européennes, visant à réduire la con-

sommation et respecter la nature. Bien que le contenu de ce concept soit positif et s’il est 

important de dénoncer le mythe prétendant que la croissance résoudra tous les problèmes 

(S. Latouche, 2010), la notion sous-jacente demeure très euro-centrique et limitée aux 

classes sociales ayant un fort niveau de consommation. Il semble assez indécent de 

prêcher la décroissance aux populations africaines, ou même auprès des couches sociales 

appauvries des sociétés industrialisées. Un concept comme celui de «Buen vivir» (bien 

vivre) a une connotation positive bien plus large. Au Bhutan, sous l’influence du boud-

dhisme, c’est la notion de bonheur qui fut adoptée officiellement comme but politique et 

social. Ce cas peut paraître une petite île au milieu de l’océan du marché mondial, mais de 

tels exemples annoncent le développement d’une vision critique du modèle économique 

contemporain, avec une perspective nettement holistique.  

Privilégier la valeur d’usage sur la valeur d’échange signifie aussi redécouvrir le territoire. La 

globalisation a fait oublier la proximité afin de favoriser les échanges globaux, ignorant les 

externalités et donnant la priorité au capital financier, le plus globalisé des éléments de 

l’économie, en raison de son caractère virtuel. Le territoire comme espace de l’activité 

économique, mais aussi comme lieu d’exercice de la responsabilité politique et d’échanges 

culturels, représente le lieu d’une autre rationalité. Il ne s’agit pas de le réduire à sa plus 

petite dimension, mais bien de réfléchir en termes d’un espace multidimensionnel, où 

chacune des composantes –depuis l’unité locale jusqu’au globe– possède une fonction, 

sans noyer l’une dans l’autre. D’où les concepts de souveraineté alimentaire ou de sou-

veraineté énergétique, signifiant que les échanges sont soumis à un principe supérieur, la 

satisfaction des besoins à l’échelle du territoire (J.-Ph. Peemans, 2010). Dans la perspective 

du capitalisme, la loi de la valeur impose la priorité de la marchandisation, c’est pourquoi on 

privilégie, par exemple, les cultures d’exportation sur la production d’aliments pour la con-

sommation locale. Le concept de sécurité alimentaire n’est pas suffisant car celle-ci peut 

être assurée au moyen d’échanges fondés sur la destruction des économies locales, 

l’hyperspécialisation de certains territoires et le transport mondialisé, grand consommateur 

d’énergie et pollueur de l’environnement.  

Dans la même ligne, la régionalisation des économies à l’échelle mondiale est un pas favor-

able afin de couper les liens avec un centre capitaliste qui transforme le reste du monde en 

périphéries (y compris les économies émergentes). Cela vaut aussi bien pour les échanges 

que pour le système monétaire, permettant ainsi de redessiner le modèle globalisateur.  

Cela nous amène aux mesures concrètes, qui sont nombreuses et dont nous donnerons 

seulement quelques exemples. D’un point de vu négatif, on ne peut accepter la priorité du 
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capital financier et c’est pourquoi il faut abolir les paradis fiscaux sous toutes leurs modali-

tés et aussi le secret bancaire. Ce sont deux puissants instruments de la lutte des classes au 

profit des dominants. Il faut également taxer les flux financier internationaux (taxe Tobin) ce 

qui pourrait réduire le pouvoir du capital financier. Les «dettes odieuses» doivent être dé-

noncées après audits, comme ce fut le cas en Équateur. On ne peut admettre la spéculation 

sur les aliments et l’énergie. Une taxe sur les kilomètres parcourus par les biens industriels 

ou agricoles permettrait de réduire les dommages écologiques dus au transport et l’abus 

des «avantages comparatifs». Allonger «l’espérance de vie» des produits industrialisés per-

mettrait une épargne importante de matières premières et d’énergie et pourrait diminuer les 

gains artificiels acquis par le capital jouant sur la vitesse de rotation des produits (W. 

Dierckxsens, 2011). 

D’un point de vue positif on peut aussi citer de nombreux exemples. L’économie sociale se 

construit sur d’autres fondements logiques que ceux du capitalisme. En réalité, celle-ci est 

encore marginale face à l’énorme concentration du capital oligopolistique, mais il est possi-

ble d’en promouvoir diverses formes. Cela vaut aussi pour les coopératives et le crédit 

populaire. Ces dernières formes d’économie doivent être protégées contre leur destruction 

ou leur absorption par le système dominant. Par ailleurs, les initiatives économiques région-

ales sont des moyens favorables à une transformation de la logique économique, à condi-

tion qu’elles ne soient pas de simples mesures d’adaptation du système aux nouvelles 

techniques de production, servant ainsi d’instruments d’intégration des économies nation-

ales dans un ensemble capitaliste de niveau supérieur. La restauration des biens communs 

privatisés par le néolibéralisme est une voie à suivre dans différents domaines : services 

publics comme l’eau, l’énergie, les transports, les communications, la santé, l’éducation, la 

culture, tout ce qui, à l’heure actuelle, fait partie du «système de besoins/capacités». Cela 

ne signifie pas nécessairement l’étatisation (nécessaire dans divers cas), mais 

l’établissement de différentes formes de contrôle public et citoyen sur la production et sur 

l’accès aux biens communs.  

Redéfinir le "Bien Commun de l’Humanité" en fonction d’une autre définition de l’économie 

est donc aussi une tâche nécessaire, face à la destruction du patrimoine commun comme 

résultat de l’oubli de la dimension collective de la production de la vie et de l’exclusivité de 

l’individualisme.  

 

4.3 Réorganiser la vie collective par la généralisation de la démocratie dans les 

relations sociales y les institutions  

 

Le troisième axe de la révision du paradigme de la vie collective et des contenus du Bien 

Commun de l’Humanité est constitué par la généralisation de la démocratie, non seulement 

appliquée au secteur politique, mais aussi au système économique, dans les rapports entre 

les hommes et les femmes et dans toutes les institutions. En d’autres mots, la démocratie 

formelle doit être dépassée. Elle est souvent utilisée comme une manière d’établir une 

égalité artificielle, reproduisant en fait des déséquilibres non reconnus. Cela implique la 

révision du concept d’État et la revendication des droits de l’homme dans toutes leurs di-

mensions, individuelles et collectives. Il s’agit de faire de chaque être humain, sans distinc-

tion de race, de sexe ou de classe, un sujet de construction sociale, revalorisant ainsi la 

subjectivit (F. Hinkelammert, 2005).  
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Dans ce domaine, la conception de l’État est centrale. En effaçant toutes les différences 

pour construire des citoyens, en principe égaux, l’État jacobin ne suffit plus pour construire 

une démocratie véritable. Sans doute, ce fut un pas en avant par rapport aux structures 

politiques de l’Ancien régime européen. Mais aujourd’hui, il faut prendre en considération 

non seulement les oppositions de classes qui permettent à l’une ou l’autre coalition de 

s’approprier de l’État pour asseoir la domination de leurs intérêts, mais aussi les diverses 

sociétés qui constituent le territoire et qui ont le droit de revendiquer leurs cultures, leurs 

références territoriales et leurs institutions. Il ne s’agit pas de tomber dans un communau-

tarisme qui débilite l’État, comme dans certains pays européens durant l’ère néolibérale, ni 

d’accepter sans critique le néo-anarchisme de certaines protestations légitimes et massives 

et il ne s’agit pas non plus de retourner à un passé romantique, comme certains mouve-

ments politico-religieux le proposent. Enfin, il faut éviter de tomber dans le piège des pou-

voirs économiques (entreprises transnationales ou institutions financières internationales) 

qui préfèrent négocier avec des entités locales de faible dimension, qu’avec un Etat. 

L’objectif est d’atteindre un équilibre entre ces diverses dimensions de la vie collective, in-

ternationale, régionale et locale, en reconnaissant et en instaurant les mécanismes de par-

ticipation.  

Le rôle de l’État ne peut être conçu sans prendre en considération les groupes sociaux les 

plus marginalisés, les paysans sans terre, les castes inférieures et les dalits (hors castes) 

ignorés depuis des millénaires, les peuples indigènes des Amériques et les afro-

descendants exclus depuis plus de 500 ans et dans ces groupes, les femmes , souvent 

doublement marginalisées. Les procédures juridiques, même si elles sont constitution-

nelles, ne suffisent pas pour changer les situations, même si elles sont utiles. Le racisme et 

les préjugés ne disparaissent pas rapidement, dans aucune société. Dans ce domaine, le 

facteur culturel a une grande importance et peut faire l’objet d’initiatives spécifiques. Les 

politiques sociales de protection vis-à-vis des agressions du marché global et permettant la 

satisfaction des besoins de base, constituent une étape importante de la transition, à condi-

tion de ne pas se limiter à une position assistancielle et de ne pas se couper des reformes 

structurelles.  

Il est aussi important de signaler le fait de l’utilisation d’un vocabulaire détourné de son 

sens original. Les pratiques discursives de la droite sont remarquables dans ce domaine. On 

parle de nos jours d’un «capitalisme vert». Mais, même dans les pays qui cherchent le 

changement, l’utilisation de concepts traditionnels , tels que Sumak Kawsai (bien vivre) doit 

être analysée en fonction de leur sens réel, qui peut être soit un élément de la transition 

vers un autre mode d’existence collective, soit une adaptation du système existant. C’est le 

contexte politique général qui permettra d’en comprendre et d’en évaluer la portée.  

La généralisation de la démocratie vaut aussi pour le dialogue entre les instances politiques 

et les mouvements sociaux. L’organisation des organes de consultation et de dialogue va 

dans cette ligne, à condition de respecter l’autonomie mutuelle. Le projet d’un Conseil des 

mouvements sociaux dans le cadre de l’architecture générale de l’ALBA est une tentative 

originale en ce sens. Par ailleurs, le concept de société civile, utilisé souvent à ce sujet, de-

meure ambigü, parce que cette dernière est aussi le lieu des luttes des classes : il existe, en 

réalité, une société civile d’en bas et une autre d’en haut. L’utilisation non-qualifiée du 

terme permet de créer la confusion et de présenter des solutions sociales qui ignorent les 
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différences de classes.5 Les formes de démocratie participative qui se réalisent dans divers 

pays latino-américains entrent aussi dans la même logique, celle d’une démocratie général-

isée. L’indépendance réelle des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, est une garantie de 

fonctionnement démocratique normal. L’État démocratique doit aussi être laïque, c’est-à-

dire sans interventions dans les organes de pouvoir des institutions religieuses, qu’elles 

soient majoritaires ou non. C’est d’ailleurs la base de la liberté religieuse. Cela ne signifie 

pas qu’il s’agisse d’un État laïciste, qui ne reconnaîtrait pas la dimension publique du fac-

teur religieux (par exemple, la dimension éthique sociale de la Théologie de la libération), ou 

pire encore –comme ce fut le cas dans les pays du «socialisme réel»– qui établit l’athéisme 

comme quasi-religion d’État.  

D’autres institutions sont concernées par le même principe. Rien de moins démocratique 

que le système économique capitaliste, avec la concentration du pouvoir de décision entre 

quelques mains. Il en est de même pour les moyens de communication sociale et cela 

s’applique aussi à toutes les organisations sociales, syndicales, culturelles, sportives, re-

ligieuses. 

Associée à la démocratie généralisée, il y a évidemment la notion de non-violence. Les con-

flits dans les sociétés humaines, de la famille jusqu’à l’ordre international, doivent se 

résoudre par des mécanismes non-violents adéquats, formels ou informels. On doit en ef-

fet, distinguer l’exercice de la force et la violence. Le concept de « violence légitime », 

comme monopole de l’Etat, du sociologue allemand Max Weber, est dangereux, parce qu’il 

conduit à une justification facile, par exemple, des guerres en Iraq, Afghanistan et Libye. 

Cependant, si la non-violence est le principe, ce qui est désirable et désiré, la situation réelle 

est celle d’un monde violent. 

Les raisons de la violence sont quasi toujours la poursuite d’une hégémonie économique et 

politique. Dans l’histoire moderne, la reproduction du capitalisme comme système, fut un 

facteur prépondérant de violence, aussi bien pour l’accumulation du capital interne (le 

complexe militaro-industriel aux Etats-Unis, par exemple), que pour assurer la prédomi-

nance d’une nation sur une autre et finalement pour assurer le contrôle des ressources 

naturelles (pétrole et métaux stratégiques). Les arguments culturels et religieux ont été le 

plus souvent, de manière consciente ou non, des légitimations idéologiques capables de 

motiver les peuples et les foules dans des conflits de nature économique et politique. Mais 

ils furent aussi des armes immatérielles de groupes opprimés luttant pour la justice. 

Ainsi, au même titre que les dictatures, les guerres signifient l’échec de la démocratie et 

une rupture avec la poursuite du « Bien Commun de l’Humanité ». Aujourd’hui, avec les 

technologies de mort disponibles, il n’existe plus de guerres justes, à l’exception des résis-

tances populaires, quand toute solution démocratique a été exclue. Mais seule une analyse 

socio-politique et historique de tous les éléments en jeu (holistique) peut rendre compte de 

leur justification éthique et politique. 

Les dispositifs de lutte contre le racisme ou la discrimination de genre entrent dans cette 

catégorie. De même, les moyens de communication de masse, en interdisant, par exemple, 

leur appropriation par le capital financier. Les règles de fonctionnement démocratique 

(égalité des sexes, alternance dans les charges publiques, etc.) pourraient constituer des 

                                                
5 Dans un quartier populaire de Bogota, il y a quelques années, il y avait sur un mur une inscription disant : 

« Nous aussi, nous avons des Droits de l’Homme ». 
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conditions de reconnaissance publique (et éventuellement d’octroi de subsides) 

d’institutions non étatiques, telles que les partis politiques ou les organisations sociales, les 

ONG et les institutions culturelles et religieuses.  

En matière de politique internationale, les applications de ce principe sont multiples. On 

pense évidement à l’ONU, dont diverses composantes, et tout d’abord le Conseil de Sécu-

rité, sont très peu démocratiques. Cela vaut aussi pour les organisations de Bretton Woods, 

en particulier la Banque Mondiale et le Fond Monétaire International. L’appui en ce sens 

pourrait être une priorité pour les gouvernements de la périphérie. Les modes informels de 

fonctionnement, mais avec d’énormes pouvoirs réels, du G8 et même du G20, doivent être 

remis en question. Les Cours de justice pour le respect des Droits de l’Homme sont des 

organes désirables, mais qui doivent être soumis aux mêmes normes de démocratie et 

élargis à de nouveaux champs d’application, comme les crimes économiques, les «dettes 

odieuses» et les dommages à la nature. Toutes les nouvelles institutions régionales latino-

américaines, comme la Banque du Sud, la monnaie régionale (le sucre) l’ALBA, feront 

l’objet d’une attention toute particulière pour leur fidélité à ce principe, et on fera de même 

dans les autres continents.  

La destruction de la démocratie par le capitalisme, spécialement durant sa phase 

néolibérale, a été telle que les sociétés, à tous les niveaux, s’organisent aujourd’hui en fonc-

tion des avantages d’une minorité, provoquant à l’échelle mondiale, un degré d’inégalités 

jamais observé auparavant dans l’histoire de l’humanité. Rétablir le fonctionnement démoc-

ratique comme paramètre universel constitue donc un pilier du « Bien commun de 

l’Humanité ».  

 

4.4 Instaurer l’inter-culturalité dans la construction du Bien Commun universel  

 

L’objectif de la dimension culturelle est de donner à tous les savoirs, cultures, philosophies 

et religions, la possibilité de contribuer au « Bien Commun de l’Humanité ». Cela ne saurait 

être le rôle exclusif de la culture occidentale car, en réalité, celle-ci fut à l’origine d’une con-

ception du développement, qui élimine ou marginalise toute autre perspective. Une telle 

démarche implique la lecture du réel, son interprétation et l’anticipation des changements, 

mais aussi l’éthique nécessaire à l’élaboration du « Bien Commun de l’Humanité », la di-

mension affective nécessaire à l’auto-implication des acteurs et les expressions esthétiques 

et pratiques. La pluri-culturalité suppose, bien entendu, l’adoption des principes 

d’organisation des trois autres axes, le rapport à la nature, la production des bases 

matérielles de la vie et l’organisation démocratique généralisée. La pluri-culturalité est aussi 

importante pour la transmission des idées et valeurs au sein des divers peuples. Parler dans 

le langage qui est propre à chaque groupe social et s’exprimer en des termes culturelle-

ment compréhensibles par tous, sont des exigences de la démocratie.  

Cependant, la multi-culturalité n’est pas suffisante. Il s’agit de promouvoir une inter-

culturalité ouverte, c’est-à-dire des cultures en dialogue, avec des échanges possibles. Les 

cultures ne sont pas des objets de musée, mais bien des éléments vivants d’une société. 

Les migrations internes et externes, en lien avec le développement des moyens de com-

munication, sont des facteurs de nombreux changements culturels, dont, évidemment, 

tous n’ont pas été désirés, mais qui peuvent être enrichissants. Pour exister, les cultures 

ont besoin de bases et de moyens matériels, comme un territoire de référence (sous cer-
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taines modalités), de moyens d’éducation et de communication, d’expressions diverses 

comme les fêtes, pèlerinages, rituels, des agents religieux, des bâtiments, etc.  

Cela ouvre la voie à des applications pratiques telles que l’organisation d’un l’État pluricul-

turel, ce qui dans des pays comme la Bolivie et l’Équateur s’est traduit par la construction 

d’États plurinationaux, non sans de nombreuses difficultés de concrétisation du concept 

dans la pratique politique. L’idée centrale est l’obligation faite aux États de garantir les 

bases de la reproduction culturelle des peuples différents et, en particulier, d’assurer leur 

défense contre les agressions de la modernité économique et de son hégémonie culturelle. 

A cette fin, l’éducation bilingue est un instrument privilégié. Mais la notion d’inter-culturalité 

doit avoir aussi un impact sur l’éducation générale, comme l’enseignement de l’histoire et 

la transformation d’une philosophie éducative actuellement orientée par la logique du 

marché. La publication de livres à prix réduit, l’organisation de foires du livre, de centres 

artisanaux, de musées interactifs, etc. sont des instruments utiles. Les moyens de commu-

nication ont leur place dans cet ensemble, car ils transmettent des valeurs et pas seulement 

des informations, mais ils ne peuvent contredire la pluralité et la démocratie. Cette question 

doit être pensée dans son ensemble, en vue de la promotion des cultures locales, pour con-

trecarrer les monopoles et pour détruire la domination d’une poignée d’agences interna-

tionales. Des instances éthiques doivent aussi avoir la possibilité de s’exprimer, comme les 

organismes de défense des Droits de l’homme, les observatoires sociaux de types dif-

férents et les institutions religieuses.  

La culture inclut une dimension spirituelle, propre à l’être humain, qui le porte au-delà du 

quotidien. Ce thème est central dans les temps de crise de civilisation. Il existe dans le 

monde contemporain une forte quête de sens, produite par la nécessité de redéfinir les buts 

même de la vie. La spiritualité est précisément la force qui transcende la matière en lui 

donnant du sens. Ses sources sont nombreuses, mais elles se situent toujours à l’intérieur 

d’un contexte social. En outre, aucune spiritualité ne saurait exister sans une base physique 

et biologique. L’être humain est un: sa spiritualité présuppose la matière et sa matérialité 

n’a de sens que par l’esprit. Une vision culturaliste de la spiritualité, qui ignore la matérialité 

de l’être humain, c’est-à-dire le corps pour l’individu et la réalité économico-politique pour 

la société, est une déviation conceptuelle qui conduit au réductionnisme (la culture comme 

seul facteur de changement) ou à l’aliénation (l’ignorance des structures sociales). La spiri-

tualité, avec ou sans référence à un surnaturel, donne du sens à la vie humaine sur la 

planète. Sa traduction concrète est certes conditionnée par les rapports sociaux en œuvre 

dans chaque société, mais, en même temps, elle peut donner une orientation concrète à la 

société. Un changement de paradigme ne se réalise pas sans spiritualité, suivant des 

chemins multiples et de nombreuses expressions.  

La vision du monde, la lecture du réel et son analyse, l’éthique de la construction sociale et 

politique, les expressions esthétiques et l’auto-implication des acteurs, sont les compo-

santes essentielles de l’élaboration d’alternatives au modèle de développement capitaliste 

et au type de civilisation que ce dernier transmet. Elles font partie de toutes les dimensions 

du nouveau paradigme, tant des rapports avec la nature, comme de la production des 

bases matérielles de la vie, de la redéfinition de l’économie et, finalement, de la manière de 

concevoir l’organisation collective et politique des sociétés. Dans leur diversité, ces élé-

ments culturels peuvent contribuer au changement nécessaire à la survie de l’humanité et 

de la planète.  
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5 LE BIEN COMMUN DE L’HUMANITE COMME OBJECTIF GLOBAL  

 

De ce qui précède, on peut conclure que le « Bien Commun de l’Humanité » est le fruit de 

l’adéquate réalisation de l’ensemble des quatre axes fondamentaux de la vie collective des 

êtres humains sur la planète. Tel qu’ils sont définis par le capitalisme, garantis par les forces 

politiques et transmis par la culture dominante, ces axes fondamentaux ne sont pas dur-

ables et donc ils ne peuvent assurer le « Bien Commun de l’Humanité ». Au contraire, leurs 

applications concrètes contredisent la reproduction de la vie (F. Houtart, 2009). Il faut un 

changement de paradigme pour permettre la symbiose entre les êtres humains et la nature, 

l’accès des tous aux biens et services, la participation de chaque sujet individuel ou collectif 

aux processus d’organisation socio-politiques et la possibilité d’expressions culturelles et 

éthiques propres, c’est-à-dire pour réaliser le « Bien Commun de l’Humanité ». La concréti-

sation de ce dernier est un processus, généralement long, de type dialectique et non liné-

aire et le fruit de nombreuses luttes sociales. Le concept, tel qu’il est interprété dans ce 

document, se déploie au-delà de la conception grecque classique de « Bien commun » re-

prise à la Renaissance (J. Sánchez Parga, 2005, pp.378-386) et aussi par la Doctrine sociale 

de l’Église catholique, s’appuyant sur la philosophie de Thomas d’Aquin.  

C’est pourquoi il requiert une révision théorique, d’une part, en reprenant la critique de tous 

les éléments qui ont menés le monde à la situation d’une crise systémique et l’épuisement 

d’un modèle historique, et d’autre part, en redéfinissant les buts d’une nouvelle construc-

tion sociale, respectueuse de la nature et capable d’assurer la vie humaine comme une 

construction commune. Comme l’affirme Enrique Dussel (2006), ce qui doit être assuré est 

la production, la reproduction et le développement de la vie humaine de chaque sujet éthi-

que (chaque être humain). C’est cela le « Bien Commun de l’Humanité ». La référence ul-

time de tout paradigme de développement humain est la vie dans sa réalité concrète, y 

compris le rapport à la nature, ce qui –de fait– est contredit par la logique du capitalisme.  

On pourrait objecter qu’il s’agit d’une utopie. Outre le fait que les êtres humains ont besoin 

d’utopies et que le capitalisme a détruit la pensé utopique en annonçant la fin de l’histoire 

(il n’y a pas d’alternatives), on peut en effet affirmer que la recherche du « Bien Commun de 

l’Humanité » est bien une utopie, non dans le sens d’une illusion, mais comme ce qui 

n’existe pas aujourd’hui, mais pourrait exister demain. En même temps, l’utopie conserve 

aussi une dimension dynamique : il y aura toujours un demain. Tout régime politique ou 

religieux qui prétend incarner l’utopie, finit en catastrophe. L’utopie est un appel à 

cheminer6. C’est pour cela qu’il ne s’agit pas d’une «utopie inoffensive» (E. Pieiller, 2011, 

p.27). On peut le constater dans les centaines de milliers de mouvements sociaux, 

d’organisations citoyennes, de formations politiques, chacun dans leurs lieux propres, qui 

luttent pour améliorer les rapports avec la nature et sa protection, pour une agriculture pay-

sanne et organique, pour une économie sociale, l’abolition des dettes illicites, 

l’appropriation collective des moyens de production, le primat du travail sur le capital, la 

défense des Droits de l’Homme, pour une démocratie participative et pour la valorisation 

                                                
6 Eduardo Galeano écrit à propos de l’utopie : « J’avance de deux pas, elle s’écarte de deux pas. J’avanbce de 

10 pas et l’horizon s’éloigne de 10 pas. Je pourrai ntoujours avancer et jamais je ne l’atteindrai. A quoi sert 

l’utopie ? Précisément à cela : à cheminer » (Maurice lemoine, 2010). 
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des cultures. Les Forums sociaux mondiaux permettent d’entrevoir cette réalité, ce qui crée 

progressivement une nouvelle conscience sociale globale.  

Cependant, il s’agit d’un processus dynamique qui a besoin d’une vision d’ensemble co-

hérente, comme fondement de la convergence des actions, afin de construire une force 

capable de transformer le système dominant contemporain tant dans ses dimensions 

économiques, que sociales, culturelles et politiques. C’est précisément ce que veut ex-

primer le concept de «Bien Commun de l’Humanité»: une cohérence théorique qui réunit 

les quatre axes de la vie collective sur la planète, et une vision qui permet à chaque mou-

vement, à chaque initiative sociale et politique, de se situer dans l’ensemble. Son élabora-

tion ne peut être seulement le travail de quelques intellectuels qui pensent pour les autres, 

mais doit résulter d’une œuvre collective. Elle utilisera la pensée du passé, notamment la 

tradition socialiste plus directement confrontée avec le capitalisme, en y intégrant de nou-

veaux éléments. Sa diffusion ne peut être non plus la responsabilité exclusive d’une organi-

sation sociale ou d’un parti de d’avant-garde qui aurait le monopole de la vérité, mais d’une 

pluralité de forces anti-systémiques qui luttent pour le « Bien Commun de l’Humanité ». 

Sans doute, demeurent encore de nombreuses questions théoriques et stratégiques qui 

méritent d’être étudiées, discutées et expérimentées.  

 

6 LA TRANSITION  

 

Nous ne pouvons pas détailler ici davantage le thème traité, cependant, il est intéressant 

d’introduire une autre notion à ce stade de notre réflexion. Il s’agit du concept de transition. 

Karl Marx a développé ce concept à propos du passage, en Europe, du mode de production 

féodal au capitalisme. Il s’agit de «la phase particulière d’une société qui rencontre de plus 

en plus de difficultés à reproduire le système économique et social qui lui sert de fonde-

ment et qui commence à se réorganiser sur base d’un autre système qui évolue vers la 

forme générale des nouvelles conditions d’existence» (M. Godelier, 1982, p.165). Il s’agit 

évidement de processus longs, non linéaires, plus ou moins violents suivant les résistances 

des groupes sociaux impliqués. Plusieurs analystes estiment que le capitalisme est parvenu 

au terme de son rôle historique, parce qu’il est devenu un système destructeur des fonde-

ments même de son succès, comme le disait déjà Karl Marx, la nature et le travail. C’est 

ainsi que Samir Amin parle de «capitalisme sénile», qu’Immanuel Wallerstein diagnostiqua 

–dans un article publié au milieu de la crise financière–la «fin du capitalisme» et qu’István 

Mészaros décrit l’incapacité du capitalisme à assurer l’entretien du «métabolisme social de 

l’humanité» (I. Mészaros, 2008, p.84).  

Bien que, d’une part, on puisse accepter l’idée que nous vivons dans une transition du 

mode de production capitaliste vers une autre forme, et que ce processus peut être pré-

cipité par la crise climatique, on ne peut oublier, d’autre part, qu’un tel changement sera le 

résultat d’un processus social qui ne peut se réaliser sans luttes et sans une transformation 

du rapport des forces. En d’autres mots, le capitalisme ne tombera pas de soi-même et la 

convergence de toutes les luttes sociales et politiques est un pré-requis pour atteindre ce 

résultat. L’histoire nous apprend que le capitalisme est capable de transformer ses propres 

contradictions en un apport au processus d’accumulation du capital. L’élaboration théori-

que du concept de transition, dans le contexte historique de la crise systémique actuelle, 

permettra l’élaboration d’instruments d’évaluation des expériences sociales en cours. C’est 
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tout particulièrement le cas en Amérique latine où des régimes ont initié des processus de 

changement et se réclament du Socialisme du XXIème siècle.  

Le concept peut aussi s’appliquer à des processus spécifiques dans le cadre de l’évolution 

générale. Dans tous les cas, il s’agit de définir les actions qui peuvent conduire au résultat 

(un autre développement humain), sans amoindrir la radicalité des objectifs, mais prenant 

en considération, d’un côté les circonstances concrètes du développement matériel, et de 

l’autre, les rapports de force existants dans les domaines socio-économique et politique. Un 

exemple emblématique est celui des industries minières, qui, malgré leurs dommages soci-

aux et écologiques et leur assujettissement quasi exclusif aux intérêts du capital, ne peu-

vent être arrêtées du jour au lendemain dans les pays progressistes, parce que, entre 

autres, elles constituent la source de financement des nouvelles politiques. Tel est le cas du 

Venezuela et de la Bolivie. La transition en ce domaine pourrait comporter quatre éléments: 

(1) mettre en route une politique économique fondée sur les besoins du marché intérieur et 

ce à moyen et long terme; (2) promouvoir des lois sociales et écologiques plus strictes pour 

contrecarrer les dommages dans ce secteur économique; (3) faire payer les surcoûts résul-

tants aux utilisateurs finaux des produits miniers; et (4) promouvoir une législation interna-

tionale adéquate pour éviter le phénomène des «avantages comparatifs» qui joueraient en 

faveur des pays qui appliquent des régulations plus laxistes dans ce domaine d’activité. 

Dans d’autres pays moins impliqués pour le moment dans les activités minières –comme 

l’Équateur– on pourrait penser à appliquer un moratoire de quelques mois ou années, afin 

que l’État puisse négocier avec les mouvements sociaux les modalités d’une transition dans 

ce domaine.  

L’emploi de cet instrument conceptuel ne saurait servir d’alibi aux concessions politiques et 

idéologiques de type social-démocrate, c’est-à-dire en acceptant que le développement des 

forces productives exige l’adoption des principes, outils et recettes du capitalisme. Ces 

concessions entraînent le renforcement du pouvoir des classes sociales les plus opposées à 

tout changement de modèle, comme c’est le cas au Brésil, malgré des avancées réelles 

dans d’autres secteurs; ou bien, comme dans les pays socialistes, cela conduit à créer des 

nouvelles différences sociales qui, inévitablement, allongent le processus de transition, 

comme c’est le cas en Chine ou au Viêtnam. En réalité, cela pose deux questions fonda-

mentales: comment développer les forces productives dans une perspective socialiste, 

c’est-à-dire en poursuivant le « Bien Commun de l’Humanité » et quelles forces développer 

en priorité? Il s’agit de questions que les pays socialistes et les régimes progressistes qui 

ont émergés après la Seconde guerre mondiale, n’ont pas pu résoudre de manière 

adéquate et qui furent à l’origine aussi bien de leurs échecs, que de l’orientation néolibérale 

adoptée par la plupart de ces pays. Comme le disait Maurice Godelier dans ses cours à 

l’Université catholique de Louvain, «le drame du socialisme est qu’il a du apprendre à 

marcher avec les pieds du capitalisme». Développer l’agriculture paysanne et organique, 

comme ce fut proposé en 2010 lors d’un séminaire sur l’agriculture paysanne en Asie, qui 

s’est tenu à l’Université de Renmin, à Beijing, au lieu de promouvoir les monocultures pour 

l’agro-exportation; réorganiser les réseaux ferroviaires locaux en Amérique latine, au lieu 

d’adopter les projets de l’IIRSA (Initiative latino-américaine pour le Développement des In-

frastructures) sont des exemples que l’on pourrait proposer. D’autres pourraient être pen-

sés, comme applications d’une transition véritable qui ne se résume pas à une simple adap-

tation su système.  
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7 POUR UNE DECLARATION UNIVERSELLE DU BIEN COMMUN  

DE L’HUMANITE  

 

Une autre fonction du concept de « Bien Commun de l’Humanité » pourrait être la prépara-

tion d’une Déclaration universelle, dans le cadre des Nations Unies. Il est évident qu’une 

déclaration n’est pas de nature à changer le monde, et que c’est la tâche de l’organisation 

des forces de changement autour d’un projet en constante élaboration. Cependant, une 

telle déclaration pourrait être un instrument pédagogique utile, tant pour promouvoir l’effort 

théorique nécessaire, que pour dynamiser les mouvements sociaux. Elle serait parallèle à la 

Déclaration Universelle des Droits de l’Homme.  

Cette dernière fut le résultat d’un long processus culturel et politique qui a débuté au siècle 

des Lumières à l’aube de la «modernité» et qui a signifié l’émancipation de l’individu et la 

reconnaissance de ses droits. Elle s’est développée grâce à la Déclaration française et à 

celle des États-Unis d’Amérique, vers la fin du XVIIIème siècle. Nous savons qu’elle n’est 

pas parfaite et qu’elle fut élaborée dans un contexte très influencé par la vision sociale de la 

bourgeoisie occidentale, ce qui a provoquée des réactions telles que la Charte africaine des 

Droits de l’Homme de l’OEA et une initiative similaire dans le monde arabe. Elle est aussi 

utilisée par les puissances occidentales pour asseoir leur hégémonie sur la planète. Mais 

elle a le mérite d’exister. Elle a sauvé la liberté, et même la vie, de nombreuses personnes 

et a orienté des nombreuses décisions utiles pour le bien du genre humain. Elle s’est amé-

liorée au cours du temps, en intégrant de nouvelles dimensions des droits de la seconde ou 

troisième génération. Cependant, pour affronter les périls encourus de nos jours par la 

planète et le genre humain, un nouvel équilibre est nécessaire, exigeant non seulement 

l’application des droits de l’homme, mais aussi la redéfinition du « Bien Commun de 

l’Humanité » sur base d’un nouveau paradigme.  

Ainsi, la préparation d’une nouvelle Déclaration universelle peut être un instrument de mo-

bilisation sociale et politique, pour créer une conscience nouvelle et servir de base à la con-

vergence des mouvements sociaux et politiques au niveau international. Il s’agit bien 

évidemment d’une tâche de longue haleine, mais qui exige un début. La convergence des 

mouvements sociaux, comme le Forum Social Mondial, ou des partis politiques, comme le 

Forum de São Paulo, peuvent contribuer à la promotion d’une telle Déclaration, tout 

comme les pays eux-mêmes à travers leurs représentations diplomatiques dans les organ-

ismes internationaux comme l’UNESCO ou les mêmes les Nations-Unies. Cela sera une 

lutte politique qui vaut la peine de mener et qui peut s’inscrire comme l’un des éléments 

symboliques de la révolution nécessaire que constitue une redéfinition du paradigme de la 

vie collective de l’humanité sur la planète.  

Faire le lien entre la défense des «biens communs», comme l’eau, le rétablissement de la 

priorité du « Bien commun » et la vision de la nouvelle construction du «Bien Commun de 

l’Humanité» est donc très important. D’une part, la vision holistique supposée par ce der-

nier concept exige des applications concrètes, comme celles des «bien communs», pour 

échapper à l’abstraction et se traduire en actions concrètes. D’autre part, les luttes particu-

lières doivent aussi s’inscrire dans un ensemble, afin de préciser le rôle qu’elles jouent, non 

pas pour pallier aux déficiences d’un système dont il s’agit de prolonger l’existence, mais 

bien dans le but de poursuivre sa transformation en profondeur en exigeant la convergence 



37 

de toutes les forces de changement pour établir les bases de la survie de l’humanité et de la 

planète.  
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